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TRAIN 
DE HAUSSES 

POUR 
LE IER MARS 

L ' a n n é e c o m m e n c e 
bien. 1,1 % d 'auqmenta 
tion â l ' indice off iciel des 
prix en janvier. Combien 
en réal i té ? Fourcade n'a 
pas encore osé faire de 
commenta i res , ma i s on ne 
r isque guère de se tromper 
à parier qu' i l par lera d 'une 
poussée p a s s a g è r e de 
f ièvre et d 'une amél iora­
tion cer ta ine pour les mois 
à venir . Par lons en : 15% 
sur l 'é lectr ic i té, 7,5% sur 
le gaz au 1er mars , une 
augmentat ion prévisible 
du t imbre, at c e n'est 
cer ta inement pas tout. 

Après avoir payé les 
impô ts locaux, réglé c o m ­
me nous avons pu le 
premier t iers provis ionnel , 
il faut maintenant remplir 
not re déclarat ion de reve­
nus, ce qui nous donne 
une indicat ion sur le mon­
tant de nos impô ts pour 
7 6 , en augmentat ion bien 
sûr ! 

Les prix et les impôts 
augmentent , ce n'est pas 
le c a s de nos sala i res. S' i l 
est un domaine dans le 
quel le gouvernement ne 
fait pas. dans la pér iode, 
de p romesses en l'air, 
c 'est bien ce lu i des salai­
res. Après Cey rac . Four­
cade. qui n'ont pas caché 
leurs s in is t res intent ions 
de blocage des sala i res 
pour 76, Sto léru. « M o n 
sieur t ravai l manuel» , dé­

clare que pour lui l ' impor 
tant ce n'est pas les 
sala i res, mais les condi 
l ions de t ravai l . On sait ce 
que ce veut dire : déma­
gogie sur la quest ion des 
condi t ions de t ravai l , et 
r ien à at tendre sur les 
sala i res. Ch i rac vient d'ail­
leurs de le conf i rmer , 
i<L augmentation du pou 
voir d'achat n'est pas' 
compatible avec la reprise 
économique». 

Pour 76, ce qui s 'annon­
ce c 'est donc la poursui te 
de la hausse des prix sur 
les produits de consom 
mat ion courante, le blo­
cage des sala i res, et, en 
fait de maint ien du pou­
voir d 'achat , sa détériora­
t ion accélérée. 

Voilà la «sécur i té» que 
c e g o u v e r n e m e n t n o u s 
garant i t , quand il p ré tend 
nous protéger de la dél in­
quance. C'est lui le pre­
mier à nous racketter par 
l ' impôt , c 'est lui qui pro 
tège ceux qui s 'enr ichis­
sent de notre sueur et qui 
met tent chaque jour notre 
v ie en danger. De quelle 
sécuri té s'agit il dans ces 
condi t ions ? 

I n s é c u r i t é , a u s t é r i t é , 
c'est ta loi de ce gouver 
nement de misère, ça ne 
peut plus durer ! 

Serge L I V E T 
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1 S I T U A T I O N 

• La situation de fammilo à 
déclarer est celle qui existait 
au janvier 1975 

m S i un événement familial 
au cours de l'année 1975 
(naissance ou mariaqe) auq 
mente votre nombre de 
parts, vous pouvez déclarer 
la situation au 31 décembre 
1975 

2-3- E N F A N T S 

2 • L'entant mineur, c'est-
à-dire àqé de moins de 18 ans 
au janvier 1975, est 
considéré comme a charge, 
et donc, môme s'il est salarié, 
déclaré par son père. Il est 
possible de le déclarer sépa­
rément : laire une demande, 
jointe à la déclaration. Pour 
savoir quel est le plus avanta 

peux, calculer les impôts 
dans les deux cas, è l'aide du 
barème ci-dessous. 

3 a L'enfant majeur, c'est 
n dire àqé de plus de 18 ans 
au 1 - janvier 1975. doit 
normalement souscrire une 
déclaration séparée pour ses 
propres revenus. Il peut ce­
pendant, s'il a moins de 21 
ans. ou s'il a moins de 25 ans 
et est étudiant, ou s'il 
effectue son service militaire, 
fiqurer sur la déclaration des 
parents, avec ses revenus 
éventuels : faire une deman­
de jointe à la déclaration. 
Pour choisir, calculer les 
impôts dans les deux cas, et 
prendre le plus avantageux. 

4 M A R I A G E EN 1975 

En cas de mariaqe au cours 
de l'année 1975, il faut 
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QUOTIENT FAMILIAL 
Inombre de par ts ! 

Situlation de tamille du contribuable 

Nombre 
d'enfants 
(ou autres 

personnes) 
a charqe 

Célibataire 
divorcé 
séparé 

Man6 Veuf 

0 1 o u 1.5 2 
1 2 2.5 
7 2,5 3 
3 3 3,5 
4 3,5 4 , 

L& d 4 5 

1 ou 1,5 
2.5 

3 
3.5 

Epoux 
tous deux 
invalides 

2.5 
3 

3.5 
4 

COMMENT REMPLIR LA DECLARATION 
DE REVENUS I M P O R T A N T ; 

• V o u s devez remettre ou expédier vot re déclara 
tion au Serv ice des Impôts de votre lieu de domic i le 
a u 1 * ' janvier 1976. Un retard peut occasionner une 
majorat ion de 10% (dans les fai ts, cet te majorat ion 
n'est pas appl iquée s i le retard n'est que de quelques 
jours!. 
• Conservez un double de votre déclaration pendant 
5 ans % 
e S i après avoir remis votre déclarat ion, vous vous 
apercevez que vous avez fait une erreur ou un 
mauva is cho ix , vous avez encore la possibi l i té 
d'écrire à l ' inspecteur des Impôts de votre lieu de 
domici le pour demander une rect i f icat ion, et cec i 
même après le 1 " ' mars . 

Q U I DOIT S O U S C R I R E LA D E C L A R A T I O N ? 

C'est le chef de fami l le, c'est-à-dire le père en 
général, qui souscr i t la déclarat ion des revenus. C'est 
donc son nom et sa signature qui doivent fiqurer en 
paqe 1 Naturel lement, les cél ibataires majeurs , les 
veufs et veuves , les hommes et f emmes divorcés 
sont auss i considérés c o m m e chefs de fami l le. 

par Frédéric M O N T A G N E T 
et Marce l M E T A Y E R 

Les festivités autour de Concorde : l'argent du contribuable. 

souscrire deux déclarations 
distinctes, chaque époux bé 
néficiant du nombre de parts 
total du ménaqe. 

• Le mari déclare le total 
de ses revenus et de ceux 
touchés par sa femme entte 
la date du mariaqe et la fin de 
l'année 1975. 

• La femme déclare ses 
propres revenus du début 
1975 jusqu'à la date du 
mariaqe. 

5 A S C E N D A N T S 

Vous pouvez inscrire vos 
ascendants sur votre déclara 
tion. Vérifiez si c'est plus 
avantageux qu'une déclara­
tion séparée. Dans ce dernier 
cas. vous pouvez déduire de 
votre revenu l'aide fournie à 
vos ascendants {mais eux, 
doivent la rajouter à leur 
déclaration) . 

6 T R A I N DE V IE 

Il est obliqatoire de remplir 
cette partie. Mais cela sert 
essentiellement à dépister les 
traudeurs fortunés d'après 
leurs éléments de lortune. 
Cela ne peut être utilisé 
contre les salariés tombés au 
chômage en 1975. 

7 A R R O N D I S S E Z A U 
F R A N C ' 

Sinon l'ordinateur compte­
ra les centimes comme des 
francs (il ne tient pas compte 
de la virqule). 

8 R E V E N U S 
I M P O S A B L E S 

8 a Sont imposables : les 
allocations de chômage A S 
SEDIC (à compter avec les 

salaires) Les indemnités do 
q.irde d'enfants versées dans 
le secteur privé. 

8 • sont non imposables ; 
les allocation d'aide publique 
au chômaqe Imème lors­
qu'elles sont versées par 
l 'ASSEOIC) . 

les indemnités journa 
lières de la Sécuntè Sociale 
{même lorsqu'elles sont ver­
sées par l'employeur). 

- l'allocation de qarde 
d'enfants des agents de l'Etat 

10 a Là garantie de res 
sources est imposable uni­
quement si elle dépasse 1500F 
par mois * elle l'est alors en 
totalité 

9 D E D U C T I O N S 
S U P L E M E N T A I R E S 

Les professions suivantes 
peuvent déduire, en plus des 
10%. les pourcentages sui 
vants : 

certains chauffeurs et 
convoyeurs ( t 20%) 

les salaires des chantiers 
du B T P , v compris les 
stagiai re F P A du B T P 
( - 10%l 

les ouvriers d'imprimerie 
de journaux travaillant la nuit 
( t 5%l 

les mineurs de fond 
{ i 10°=), e t c . . 
inscrire en D le salaire, suivi 
du pourcentage indiqué ci-
dessus. 
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11 F R A I S D E G A R D E 
D ' E N F A N T S 

Les contribuables célibatai­
res, veufs, divorcés... peu­
vent déduire (ligne H) les frais 
de qarde d'enfants à charge 
de moins de ouatre ans au 31 
décembre 75, dans la limite 
do 1800F. Mais il faut inscrire 
le nom et l'adresse de la 
nourrice. 

12 A I D E A U X P A R E N T S \ 

On peut déduire, au niveau 
pensions alimentaires, l'aide 
aux parents, ou les frais 
d'héberqement aux parents 
hébergés. Celle-ci ne nécessi­
te pas de justication jusqu'à 
un plafond de 5150 F par 
parent aidé. 

Les contribuables suivants sont exonérés 
d'impôt, même s'ils auraient du en payer 
selon le barème ci-contre : 

les salariés et retraités dont le revenu 
global, diminué des frais professionnels 
( 10% en général, avec un minimum de 
1200F) et des charges à déduire, est inférieur 
à 10 670F. 

Exonérations d'impôt 
- les salariés et retraités de moins de 65 

ans, dont le revenu global, diminué des seuls 
frais professionnels, est inférieur à 12 600F. 

- les salariés et retraités de plus de 65 ans, 
dont le revenus global, diminué des seuls 
frais professionnels Réductions gui ne 
s'applique pas aux retraites\ est inférieur è 
13 800F. 

B A R E M E 
REVENU 

IMPOSABLE 
11) 

MONTANT DE L'IMPOT 
suivant le nombre de parts 

REVENU 
I M P O S A B L E 

V (Il 

MONTANT DE L'IMPÔT 
suivant le nombre de parts 

1 1.5 2 2.5 3 1 1.5 2 2.5 3 3,5 4 4,5 5 
moins de . 

6 200 0 22 000 3 103 1 964 1 275 ' 769 317 28 
7 000 73 23 000 3 403 2 164 1 425 919 417 104 
8 000 188 24 000 3 703 2364 1 575 1 069 563 204 
9 000 338 25 000 4 003 2 571 1 753 1 219 712 303 25 

10 000 488 59 26 000 4 340 2 821 1 953 1 369 862 404 90 
11 000 638 159 27 000 4 690 3 071 2 153 1-519 1 013 506 190 
12 000 788 281 28 000 5 040 3 321 2 353 1 669 1 162 656 290 22 
13 000 976 431 45 29 000 5 390 3 571 2 553 1 819 1 312 806 390 76 
14 000 1 176 581 145 30 000 5 784 3 821 2 753 1 969 1 463 956 490 176 
15 000 1 376 731 245 31 000 6 184 4 071 2 953 2 141 1 612 1 106 600 276 19 
16 000 1 576 881 375. 34 32 000 6 584 4 384 3 153 2 341 1 762 1 256 750 376 69 
17 000 1 798 1 031 525 131 33 000 . 6 984 4 654 3 353 2 541 1 913 1 406 900 476 163 
18 000 2 048 1 181 675 231 34 000 7 384 4 953 3 595 2 741 2 062 1 556 1 050 576 263 
19 000 2 298 1 364 825 331 31 35 000 / 784 5 254 3 845 2 941 2 212 1 706 1 200 693 363 
20 000 2 548 1 564 975 489 117 36 000 8 184 5 554 4 095 3 141 2 363 1 856 1 350 844 463 
21O00 • 2 803 1 764 1 125' 619' "218' 1 1 1 37000 8-584 5 853 4 345 3'341 2 529 2 006 994 563 
1) lv useil >ft<fis'2f9>**^<'i''l, 1,1 Tli ' iiu tel m o 
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POLITIQUE 
VERS UN PARTI 

CENTRISTE UNIQUE? 
«La France veut être gouvernée nu centre» selon 

G isca rd , mais quand on dirige son regard vers ce 
• ••nire», on s'y retrouve di f f ic i lement. Les orga 

nisat ions pol i t iques d i tes cent r is tes sont lég ion, 
regroupements, sc iss ions , projets de fédérat ions se 
succédant sans arrêt, cer ta ines format ions d ispara is 
sent é peine apparues. De cette pagai l le. G iscard 
voudrait qu 'émerge un parti centr is te regroupant 
l 'ensemble des groupuscules qui puissent s'all ier 
avec les républ icains indépendants pour diminuer le 
poids de l 'UDR dans la major i té . 

nommé ministre d'Etat. Dans 
la perspective des prochaines 
élections législatives, les Ctfl 
tristes alliés aux R I forme 
utient un contrepoids a l'in 
fluence de l 'UDR 

R I e l centristes préfèrent 
attendre avant de se regrou 

avec les giscardiens Do plus. 
Giscard préfère actuullomenl 
conserver un pôle «contre 
gauche» démarqué des repu 
blicains indépendants pour 
donner l'illusion que la rnaio 
r r c est un large regroupe 
n-e-'t politique, e l pour laisser 
H Ui gauche une possibilité de 

Cotte politique connaît 
bien des avatars, à part dans 
quelques occasions : élection 
de Servan-Schreiber A la 
présidence du Conseil Régio 
nal de Lorraine avec te 
soutien des H I contre le 
candidat de l 'UDR. regrou 
peinent à Paris dans «Paris 
Avenu" des R. l . et des 
centristes divers pour une 
liste commune aux prochai­
nes municipales pour dispu 
ter la mairie ù l 'UDR. 

Une nouvelle tentative de 
regroupement se fait iour 
actuellement, elle concerne 
le Centre Démocrate et le 
CDP (Centre Démocratie et 
Progrès!. Le Centre Démo 
craie qui vient de tèter son 
dixième anniversaire avait 
bénéficié è l'origine du sou 
tion public et financier du 
banquier Rotschildet avait es 
péré regrouper M R P . indé-
pundanfe paysan* el rjdh ,iu. 
socialistes Ce fut tm * r * w 
les indépendants paysans et 
les radicaux-socialrsles repu 
ront leur indépendance, et 
Lecanuel se trouva à la tète 

d'une formation de notables 
sans grande influence èlec 
t or aie. En juin 6 9 pendant la 
campagne des président telles 
le Cenne Démocrate connaît 
une nouvelle scission, la 
maioiité de ses députés, 
prend posit ion derrière 
Duhamel pour Pompidou 
alors que la direction du 
Centre Démocrate soutient 
Poher. les dissidents fondent 
le CDP Aujourd'hui, ces 'ur 
mations sont toutes deu» 
dans la majorité giscardien 
ne. La réunification est possi 
Ne Elles ont annoncé leui 
intention de fusionner et de 
former un nouveau parti : la 
Centre des démocrates so 
ciaux. La présidence de ce 
futur parti echoierait à Leca-
nuot ot lo secrétariat â 
Jacques Barrot (CDP) . Le 
congrès du nouveau parti 
devrait se tenir en mai. 

• n v-Tèfmeni ptusétnffé 
venait son poids politique 
acc iu dans la maioriie prési 
dentiHle. c'étail d'ailleurs a 
cel le fin que Giscard l'avait 

/ rr.imwt, l'omitowski. Chirac . 

per (Lins une même orga s'y tacciucher 
-«•salion comme il en fui en 

relies d mfhience. les cenii 
les ne veulent pas se fa 
.i:>smin« pur les R . L . or c'i 

petite cuisine Heclo 
i tien; ptulul de l'arl 
noder les restes san| 
t, elle est lévélaiticc 
;.ipacii de la boni 

11* qui "es menace en cas de (leortta à proposer un pro)tt 
legroupement prématuré . n-diblc 

MITTERRAND A ALGER 

LES RETOMBEES INTERIEURES 
La v is i te de Mit terrand é Alqer est l 'occas ion d'une 

série d'échanges amers entre pol i t iciens de la 
major i té et du P S . Ch inaud. président du parti 
g iscard ien, accuse le secrétaire du P S de «cautionner 
ou reprendre é son compte las critiquas adressées à 
la Frence sans même avoir pris la peine de s informer 
auprès des responsables de son pays» Quant à 
Neuwi r th . porte-parole de l 'UDR. il a raillé la vis i te de 
Mi t ter rand, la qual i f iant de «fiquration dans une 
pièce montée par d'autres» 

celui mis en o w n a par Ors 
c.ird Ourf'Ht le secrétaire du 
PS parla donc de «défendra 
lm Intérêts de la France», on 
sait lor! hmn qu'il défend une 

forme de néo colonialisme 
après avmr échoue dans sn 
puli|<riue de violence colo 
h la le 

Paul LfcFORT 

MARCHAIS EN VEDETTE 
A EUROPE 1 

Les poliliciens de la majo 
rite essayent donc de dis 
créditer Mitterrand en le far 
sant passer pour un jouet 
dans les plans de l'Algérie. II 
ne s'aqit pas pour l'UDR et 
les RI simplement de ruiner le 
crédii politique qu'espère ti­
rer le P S de ce voyage. Il 
s'aqit de marquer combien 
celte visite qène la majorité 
giscardienne ; celle-ci en of 
fei ne veut pas d'un gêneur." 
au moment où elle exerce des 
pressions politiques et éco 
nomiques sur l'Algérie, au 
moment où. malgré les pro­
mettes de Giscard dans son 
récent voyage les attentats 
racistes impunis se n-ulti 
plient 

A cela, le P S . de peur de 
passer pour un figurant oui 
soutient la politique d'un Etat 
étranger, s'empresse par les 
voix de Mitterrand et Esher 
de clarner qu'il «entend dé 
fendre les intérêts de la Fren 
ce et des Français- Muter 

rend poursuit a Alger le per 
foclinnnemont de sa stature 
d'homme d'Etat influent. Il 
visite en Algérie un pavs qui 
loue un rote important dans le 
mouvement du Tiers Monde, 
après avoir visité les deux 
capitales des deux superpurs 
sances. Celui qui lors de la 
•«•le guerre coloniale fut sur 
nomme '«Mitterrand l 'Ain 
Ceins et gin déclarait «la 
seule négociation c'est la 
querre». est lorce auiourd'hui 
de reconnaître le rôle de l'Ai 
(|rne indépendante 

On voit hien le but pou» 
suivi par le P S dans ce 
voyage n«èi"e s'il apporte un 
soutien inattcrKhi a l'Algérie 
L'un dos traits importants rie 
l.i politique préconisée par 
l'union rie la gauche est en 
effet le renforcement ries 
liens avec le Tu»*. Monde de 
manière ,i trouver pour l'u-i 
pAriettema Iranceie de non 
veau» ' U a i e h i - s . n opérer un 
ninieeui n «h iMoton .-ni (|IM> 

Les révisionnistes du PCF 
(ont grand bruit sur leur 
prétendue éviction des orqa 
née de diffusion bourgeois 
Sans y avoir l'influence de'; 
autres partis liourqeois. et en 
i ii ' - • ' de la matorité pié 
•rlentiete. ils auraient iori di­
se nie Indre, car ils y sont 
souvent présents Hier c'est 
Marchais qui inaugurait la 
nouvelle formule d'Europe ' 
«La /ournee d'un leader nu 
hliquen. D r 6 H 3 0 R J S Q U ' B U 
wwr il a eu La possibilité 
H'mtervenâ sur tous les su 
jets. rti"> [Mus qr.ivi s .'•« plus 
futiles 

InlerirwK' pM Denise Fa 
lui'. Marchais a parlé de ion 
l il. ir préféré, de sirs chotni 
S U R . . . conclusion de Denise 
F.line vmis êtes très seriui 
Kanl» Bref, pour Marcheèt 
i est tKH'fv- opération 
puMiçitewo du i .i • du lano? 
••«••ni d'une n>aiqu*' li-ssi 

va Avec ca, son indice de 
vrai: renionter à la bourse ries 
valeurs politiques bouiqem 
si*s 

Marchais a aussi parle do 
politiojiie. avec cet air do faux 
•lui qu'on lui connaît I 
n portée a Dominati. il a réaf 
I I I I I B ' que sa lenonrintion è la 
• h Mluie du pinkMiinal rial.iil 
seulement du 22" Congrès 
ir.iiN qu'elle était définitive 

Il a également pmfitè rie 
son passage <i Cantonne pour 
Lut er un de*i à CbHac ' un 
i H i i ! contradiciove sui Eu 
inpr 1 sur le sujet et au 

e.iveni qu'il choisira Mai 
• lin-, connaît l'in-porlanie de 
a r.tdio conHne moyen do 
propagande envieux riu bal 
i nii Lut autour riu duel Mit 
i-'trand>ourcarie. -I tente de 
.i • finit une occasion «le 
..•Meimporl.inre Dit." I il on 
IAXI' 'pf h* PCf- «*st eaclu îles 
. i n l - ' l i i K - ' . * 

Cn bref 

Chirac, un homme lucide 

Le pré-mer ministre hnnorait de sa présence la célébra­
tion du cinquantenaire des ptVone chrétiens, teudi. Il n'a 
lias été question de letiqion. pour autant Chirac a déclaré, 
avoc une qra«Kle • •• i. «Plus nous allons, plus les 
raisons de confrontation demeurent fortes», reconnaissant 
iiar. là la lutte des classes nue son chef Giscard veut abolir 
Tous deux partagent coitendent une même hypocrisie : 
ntVous devons avoir pour objectif de substituer des 
procédures de concertation à l'affrontement», a I il pour­
suivi A Epinal. le 17 février c'était la concertation, quand 
Michel Boye a été assassiné I La hausse des prix, le 
chômage partiel, les licenciements, voilà la concertation 1 

Contre le camp militaire 
de Fontevraud (Vienne) 

La comité Fontevraud qui lutte contre l'extension du 
camp militaire organise le dimanche 29 février une action 
• le reboisement rie parcelles de terrain menacées d'expul­
sion Cette action avad été décidée après le rassemblement 
rte seplembie 75. où. devant 5 000 personnes un bulldozer 
itelnrhair un lorram menacé d'expropriation. 

Ai;iotifd'htn. I an*-i*e se fait plus p'enacante une partie 
«(os proor«™iaiies a »etu l'ordonnance d'expropriation II est 
tiius que kn-ais ni*ci'ssairo de se mobiliser Dans la 
situation actuelle ce reboisement est impôtlanl poui 
marquer le soulier au* paysans et les aider dans leur lutte 
contre l'armée. 
Rende/ vous le 29 février chez Serqe Birauri : le Chateney 
Roiffé isur la route Saumur l nurlun vers 10 H) 

15 soldats à l'hôpital 
après une marche 

Après une marche d'instruction effectuée par moins 20 
degréa dans 40 centimètres de neiqeà Spire I Allemagne de 
l'ouest) 15 soldats français ont été hospitalisés ot l'un d'eux 
A été ampute d'un nrteil 

Le comité de soldats du 10° RG dénonce les conciliions 
dans lesquelles la marche a eu lieu : chaussures 
inadaptées, repas froid, toiles de tente qelées. absence 
d'ambulances, mars surtout l'acharnement de certains 
••'MKi'tsables à poursuivre la marche â tout prix 

Vincennes : le P«C»F tente 
de briser la qrève : les 
travailleurs ripostent 

Hiei midi alors que les travailleurs du C R O U S de 
Vincennes entamaient leur 4è jour de grève, le 
P«C»F a tenté de rentrer en force dans le Restau-U pour 
briser la grève. Devant la détermination du piquet de grève 
et la solidarité des étudiants, ces manœuvres ont échoué, 
( 'eue action fait suite au tract diffusé le même |0Uf oar la 
CGT itract non signé) dans lequel elle refuse par avance 
toute sanction prise è rencontre du chef-cuisinier raciste. 

Malgré les multiples tentatives du P«C»F pour diviser les 
travailleurs et briser la juste lutte des travailleurs immigrés 
contre le racisme, ces derniers ont montré une grande 
détermination dans la poursuite de la lutte. 

Hier après midi à 16 h, une délégation des travailleurs en 
grève soutenue par les étudiants de Vincennes a exigé 
d'être reçue par M. Fohr, Directeur du C R O U S afin 
d'obtenir la mutation du chef cuisinier racisie et de 
consulter le dossier disciplinaire constitué â la suite de 
l'enquête administrative. Devant l'impossibilité d'être reçus 
les travailleurs immigrés du restau-U ont décidé d'occuper 
les locaux du C R O U S jusqu'à la satisfaction de leurs 
•evendtcations. 

MOBILISONS NOUS CONTRE L E S D I V I S E U R S DE LA 
C L A S S E OUVRIERE ' 

FRANÇAIS IMMIGRES 
RACISME ' 

TOUS UNIS CONTRE LE 

CONTINUONS LE BOYCOTT DU R E S T A U U J U S Q U ' A 
I A VICTOIRE COMPLETE ET L 'EVICTION DEFINITIVE 
DU CHFF CUISINIER R A C I S T E ' 
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L U T T E S O U V R I E R E S 
Bretoncelles : 

contre la répression 

Mardi matm 24 lévrier, les travailleurs se présentaient 
une nouvelle fois a l'embauche et rentraient dans l'usine 
malgré l'opposition du patron, décidés a reprendre 
l'offensive. Ils retrouvaient à l'intérieur les 5 travailleurs 
déjà réembauchés. Ils se sont aussitôt mis au travail : 
révision el entretien des machines, nettoyage, début de 
fabrication d'une médaille de soutien. Précisons que le 
matériel n'a pas été entretenu depuis plus de 14 mois mis à 
part pendant les occupations I- et qu'une vérification 
générale s'impose donc d'urgence : des ouvriers travaillent 
déjà sur des machines vétustés qui n'ont pas été 
contrôlées : belle conception de la sécurité au travail ' 

Il apparaît de plus en plus évident que l'entreprise 
Iqui reprend la même production que Piron) ne peut pas 
se passer d'ouvriers protessionnels. Son refus d'embauché 
n'est donc qu'un prétexte dont le but véritable est 
d'éliminer la section syndicale et les travailleurs qui ont 
lutté pendant plus de 14mois. 

La répression ne s'arrête d'ailleurs pas là : mardi soit, les 
travailleurs entrés le matin dans l'usine recevaient une 
convocation on référé devant le tribunal d'Alençon pour 
mercredi dernier. Les pouvoirs publics cherchaient ainsi à 
intimider les travailleurs en lutte. 

Une manifestation réclamant ; 
l'emploi pour tous les ex Piron 
non à la répression syndicale 

Aura lieu samedi après midi. 28tèvner, aMortaqne 

H A L T E A LA RÉPRESSION 
B R E T O N C E L L E S : REEMPLOI POUR TOUS 

correspondant Bretoncelles 

Grèves en prévision dans 
le secteur «public» 

et nationalisé 

Face à la mascarade des «accords salariaux» qui durent 
depuis plusieurs semaines la colère monte chez les 
cheminots. Cette juste révolte, le syndicat autonome des 
roulants tente de la récupérer, par une grève catégorielle, 
en déposant un préavis de qrève du 3 mars au 6 mars. Alors 
pourquoi voit on les syndicats CGT et CFDT s'associer à 
un tel mouvement à Marseille le 28 février alors quo face à 
la révolte de l'ensemble des cheminots c'est bien la lutte de 
l'ensemble des cheminots qui est nécessaire ? Une fois de 
plus il faut constater le rôle de division que joue la F G A A C 
et ses conséquences. 

Quant à E G F . suite aux grèves isolées de la semaine 
écoulée, il s'amorce pour les jours â venir un mouvement 
plus larqe et plus important qui pourrait même s'étendre à 
l'ensemble du secteur public et nationalisé : verra t il le jour 
dans les conditions souhaitées par les travailleurs ? 

Ouvriers paysans contre 
un cumulard 

Mercredi 25 février, les paysans du comité de défense 
Nectalin Noctavite. soutenus par les paysans travailleurs, 
ont manifesté à Rémalaid devant les Ets. Verrier. Ils étaient 
une centaine venus de tout l'ouest de la France demander 
des comptes à Verrier et discuter avec les ouvriers de 
l'entreprise de leurs conditions de travail respectives. En 
effet. Verrier a eu l'audace de prétendre que si la poudre de 
lait était mauvaise, c'était peut être de la faute de ses 
ouvriers 1 

Devant les portes de l'usine qui était complètement 
barricadée, plusieurs interventions ont eu lieu, expliquant 
comment la poudre de lait avait poussé des qens au 
chômage, exiqeant que Verrier paye ses dettes sans 
toucher â l'usine lil a menacé ses employés de chômaqe 
s'il devait indemniser les paysans) Verrier est non 
seulement un industriel qui exploite ses ouvriers mais il 
possède aussi de nombreuses fermes et un cheptel 
important Un paysan a aussi expliqué comment le système 
capitaliste ruine les petits paysans et les pousse à quitter 
leur ferme et que leur intérêt était dans la lutte contre ce 
système pourri I 

O U V R I E R S P A Y S A N S UNIS I 
VERRIER CUMULARD ' V E R R I E R EXPLOITEUR 1 

Correspondant Mortaqne 

Conseil restreint sur les accidents du travail 

UN PROJET DANGEREUX 
Hier s 'est tenu à l'Elysée un conse i l des minist res 

restreint pour étudier le dossier «Sécuri té du travai l» 
Cette prochaine ré forme de la législat ion doit 
s ' inscr i re dans le cadre de «la politique de sécuri té 
pour tous les Français» que le gouvernement sou 
heite mettre en place I 

P O U R Q U O I C E T I N T E R E T 
P O U R L E S A C C I D E N T S 

D U T H A V A I L ? 

Par delà le souci (tue le 
qouvernement peut avoir de 
la sécurité au travail, ce oui 

• l'inquiète davantage, c'est 
bien les réactions que tes 
accidents du travail suscitent 
de plus en plus cho? les 
travailleurs : grève à Usmor 
Dunkerque en 74 . mobilisa 
unns des mineurs et des tra­
vailleurs contre le capitalisme 
gui lue BU Tribunal Populaire 
do Lièvm.-.mais aussi celte 
semainpdéhrayaqesau Buqey 
aorés la mort de 2 ouvriers 
due n des chùies mortelles ou 
grève â Tucqiieqnieux IMeu' 
the et Moselle! où 2 mineurs 
ont été ensevelis. 

Souvent ces luttes sont 
soutenues par des magistrats 
qui n'hésitent plus à inculper 
ei envoyer en prison les pfl 
i rons uioès responsables. 
Ces actions, ne sont pas non 
plus étrangères au brusque 
intérêt du gouvernement, il 
sulfit de voir le nombre tic 
déclarations à ce suiei faites 
par Locanuet. Chirac, la 
bourqeoisie ' 

t autre élément tout aussi 
importa'"!, nui pousse le oou 
vi-rnomeni à se pencher sur 
le problème des accidents du 
travail c'est bien les 3 0 mil 
lions d'heures de travail per 
I I I K ' S et les 3 0 milliards de 
francs que «contenta les ac 

drienis. A un moment ou 
l'industrie 'rancaise se res 
iructure pour être plus com 
pétitivo. payer des accidents 
du travail c 'esl du qaspii 
uqe 1 lee point rie vue est 
d'ailleurs partagé par les ré 
visiorinistes du PCF) . L;» ans 
si n va talion rentabiliser. 

L E S M E S U R E S E T 
C E Q U ' E L L E S C A C H E N T 

Trois axes rie recherche 
ont ëlf* définis : 

amélioration de la préven 
lion 

revalorisation des indem 
i usai ions 

diversification des sanc 
lions encourues par les les 

En ce qui concerne la pré 
vontion îles accidents du ira 
va il, un rolo accru va être 
donné aux inspecteurs du 
travail chargés de taire res 

A la Samaritaine : 

LES INTOXICATIONS 
CONTINUENT 

Jeudi , les pompiers sont 
revenus à la Samaritaine. Ca 
recommence I Mais pas dans 
les mêmes conditions... 

Dans le local de réception 
aux sous-sols, il y a des filles 
qui travaillent dans un bureau 
au fond. On sentait toujours 
cette odeur d'oeufs pourris, 
donc l'émanation de gaz 
continue. Il y a eu un malaise 
en fin de matinée vers 
12 h 30. La fille fait une crise 
de tétanie. Elle n'avait jamais 
eu ça et elle est sous 
perfusion actuellement. Une 
autre a eu un malaise, moins 
grave toutefois. Un gars a 
également ressenti un léger 
malaise. Tout cela s'est pro 
duit dans le même local et 
prat iquement en même 
temps. 

Les pompiers ont fait des 
prélèvements, notamment du 
puits et effectivement ils ont 
relevé qu'il y avait encore des 
gaz toxiques et qu'ils ris­
quaient de remonter. Aussi­
tôt, nous avons exigé l'éva 
cuation de ce local, ce qui a 
été fait. Toute la réception 
esi fermée. Nous avons eu 
des difficultés, la direction 
osant nous dire qu'il y aurait 
uiiiie perte de chiffre d'af 
hure I» Maintenant, cette 
odeur d'œufs pourris se 

répand dans tout le sous-sol. 
Ce ne sont pas des lieux de 
ventes mais des lieux de 
réserves, de manipulation de 
marchandises, où il y a 
beaucoup de personnes qui 
travaillent (200 ou 300 en 
v i ron l . En conséquence, 
nous demandons l'évacua­
tion de ces personnes et la 
fermeture de ces sous sols. 
Actuellement, il n'y a que le 
local de réception qui esi 
fermé, les gens sont rentrés 
chez eux. 

En attendant, une fille est 
en réanimation, sous perfu­
sion... C'est grave ! 

Le syndical Parisien du 
Commerce ICFDT I a décidé 
de constituer une commis 
sion d'enquête et de se porter 
partie civile. 

Correspondance CFDT 
Samariiaine 

Lv Comité de Liaison San­
té Travail iCLISACT, c'-Q 
Dr BECCHIO. 56'. rue des 
Gmppons - 94-VILLEJUIF\ 
soutien ht constitution d'une 
Commission d'Enquête pour 
hure In lumière sur les morts 
et les intoxiqués de la 
SAMARITAINE, et appelle a 
y participer, n en populariser 
f'initiât! vi* r 

ppi 1er la législation dans ce 
qu'use a de technique. Mais 
est ce gue cette augmenta 
lion des pouvoirs va aller de 
pair avec la suppression de la 
i m ulaire Cabanes qui inter 
disait aux inspecteurs du tra 
vnil et aux C H S do trans 
mettre leurs dossiers aux ma 
<i s i ia is en cas d'accident * 

Certes, cela on ne nous le 
dit pas. C'est bien les man­
quements flagrants à la lé 
gbriatton du travail qui ont 
permis l'inculpation et l'incar 
Cération de patrons iCepen-

• 

Ww 
w 

É f i P w 

un 
de 
in 
de 
au 

(tant; il faut rappeler qu'en 74 
sur les 52 0 0 0 infractions pa­
tronales constatées, très peu 
d'entre elles ont donné lieu à 
des amendes et bien souvent 
inférieures au minimum pré 
vu par In loi), 

Pour le gouvernement Lu 
m i le 'a sécurité un problème 
i iniqui Mit d appl icat ion 
stricto do lois, do pnr* do 
matériel de protection, c esl 
la voie a la responsabilité 
ouvrière A partir de là. il est 
facile de dire s'il y a eu 
accident c'est parce que le 
travailleur ne portait pas de 
casque, oubliant que la sé 

• or ie i t.si avant tout 
problème de conditions 
travail : de cadences et 
lensifcation du travail. 
travail posté, de salaire 
rendement, de temps de tra­
vail allongé par des temps de 
transport. La sécurité, c'est 
le problème rie la fatique des 
travailleurs. Pour Chirac, il 
est plus facile et plus salis 
faisant de dire qu'un ira 
va Heur nui " e respecte pas la 
législation du travail doit être 
licencié ! 

Dans ce nouveau contex­
te, le problème de la res­
ponsabilité du patron ou de 
I entreprise ne se pose plus. Il 
est éliminé en faisani retom­
ber la laule sur le travailleur. 

C'est bien ce qu'avaient vu 
les mineurs rie Lièvin au 
lendemain rie l'inculpation de 
Conuide par le conseiller 
Paul Au delà du recul limité 
de la bourgeoisie qui incul­
pait le chef de siège ils 
avaient compris dans l'insis 
tance que l'on mettait à 
parler d'inculpation en des 
sous de Cooindé qu'à partir 
de maintenant, ce seraient 
des ouvriers qui seraient res­
ponsables 

Le proiet de nouvelle lé 
qislation du travail que pré­
pare le gouvernement est 
dangereux. I' vise à faire dis 
paraître tout ce qui a élé 
acquis pat les travailleurs 
dans leur lutte contre les ac­
cidents du travail, en parti 
culiur. les inculpations e t 
condamnations do patrons 
C est sur la base de ces 
victoires qu'il faul continuer a 
se battre pour que les vé­
ritables responsables soient 
condamnés, pour imposer la 
venté sur ces crimes riu capi 
ral 

Accident du travail 
à Berliet 

Alors que sur une chaîne il peignait des cabines de 
camions et qu'il reculait au fur et à mesure que celles-ci 
avançaient, un ouvrier est tombé dans la fosse en bout de 
chaîne, la qrille étant restée ouverte ! 

L'ouvrier s'est cassé la colonne vertébrale. 
Voilà la vraie «insécurité» en France : Berliet qui mutile et 

Ponia qui réprime I 

Corresp. Berliet 

Solidarité avec les 
travailleurs de la Saviem 

(Blainville) : 

. Le 25 févrior. des camarades du PCR sont venus à la 
porte de l'usine pour soutenir les travailleurs du traitement 
thermique qui sont en qrève illimitée depuis trois semaines. 
Une distribution d'oeufs et de pommes de terre a eu lieu. 
Devant cette solidarité, les gars aussi bien du traitement 
thermique que la gamme basse, tous les non-grévistes ont 
l>eaucoup discuté de cette action. Et par exemple, à la 
S M N . de nombreux travailleurs ont dit que pendant leur 
mouvement aux laminoirs, la voie que prenait les 
travailleurs du traitement thermique était celle qu'il fallait 
suivre. Donc la solidarité a été payante et l'idée de l'unité 
populaire commence à mûrir chez les travailleurs. 

Suite â ca,* samedi 29 à 15 H est orqanisé un 
meeting débat ; 4 H de sol idar i té aux t ravai l leurs de 
S a v i e m : 

avec des grévistes de Saviem 
avec des paysans oui viendront distribuer leurs produits 

aux grévistes 
avec l'orchestre «Octobre» 
(collecte pour les grovistesl 

Correspondant Saviem 
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T R A V A I L L E U R S IMMIGRES 
LES FOYERS SONACOTRA EN LUTTE 

UNITE POPULAIRE AUTOUR DES FOYERS 
Au cours du meetinq à la mutualité, on a pu 

mesurer las acquis de la lutte . unité qrandissante 
entre différentes nationalités, qrève des loyers par 
tant du principe que les loyers non payés ne sont pas 
dûs (pas de retard), existence du comité de coordina 
tion, instance diriqeante de la lutte. 

Mais s'il faut encore renforcer cette unité des 
travailleurs dans les foyers, un point s'est déqaqé du 
meetinq, l'isolemont dans lequel se trouve encore 
cette lutte, et donc la nécessité de briser l'isolement 

Un certain nombre de 
tentatives ont été faites pour 
essayer de briser cet isole 
ment à Samt Denis, au 
foyer Romain Rolland, où en 
décembre les résidents 
avaien' popularise leur lutte 
dans la cité voisine : tracts, 
appel à un meeting. Mais peu 
de travailleurs sont venus. De 
même au meeting de la 
Mutualité, malgré un appel à 
la solidarité des travailleurs 
français, seul, un petit nom­
bre de ces derniers s'était 
déplacé. 

Pouquoi ne s'étaient-ils 
pas déplacés ? Est ce qu 'au­
jourd'hui les travailleurs Iran 
cais ne sont pas, eux aussi, 
touchés par la dégradation de 
leurs conditions de vie 7 Ne 
sont ils pas intéressés a 
l'unité avec les travailleurs 
immigrés ? La bourgeoisie ne 
vout elle pas faire payer la 
crise à toute la classe ouvriè­
re ? 

L ' U N I T E . C ' E S T POSSIBLE 

Face à ces questions, on se 
rend compte qu'il est possi 
ble de faire 'unité populaire 
autour des foyers Sonacotra 
en lutte : 
- sur la question du loge­

ment, car les hausses du 
loyer, des charges, les sai 
sies. les expulsions sont la vie 
quotidionne des travailleurs, 
et l'aspiration A un «logement 
confortable, libre ot pas 
cher» est une rovondication 
de t0"s les travailleurs. 

sur la question des droits 
politiques que les travailleurs 
immigrés demandent avec 
raison : le droit de réunion, la 
liberté d'expression sont in­
terdits également dans les 
F J T . . . , et les libertés démo 
cratiques libertés syndics 
les, droit d'association sont 
de plus en plus rognés par la 
bourgeoisie pour la masse 
des travailleurs 

chômage, au chantage d la 
crise, et apparaître pour ce 
qu'elle est : incapable de 
répondre aux besoins dos 
tiavatlleurs. 

L U T T E R 
C O N T R E L ' I S O L E M E N T 

Etre isolés, c'est se rési 
gner alors à ne pouvoir 
gagner. Il faut donc unir nus 
luttes, et cette unité populai 
re des travailleurs français, 
immigrés, ménagères, jeu 
nés... est nécessaire pour 
constru i re le mouvement 
d'ensemble qui sortira les 
luttes de leur isolement el les 
lera triompher. 

D'autant plus que, volant 
ou secours de la bourgooisie, 

affiches et des tracts... C'est 
organiser des «journées 
portes ouvertes' dans les 
foyers, où les travailleurs 
pourront échanger des idées 
sur leurs luttes, voir en quoi 
leurs conditions de vie, leurs 
problèmes se rejoignent, voir 
aussi comment les travail 
leurs dans les HLM peuvent 
profitor ries acquis des foyers 
Sonacotra par rapport à la 
grève des loyers Icomité de 
coordination . 1 . Faire des 
meetings dans les quartiers 
sur les problèmes du loge 
ment, après avoir fait du 
porte à porte dans les cités. 

Seulement ainsi, peut se 
tisser un véritable réseau de 
soutien populaire, soutien 

Les conditions pour réali­
ser cette unité existent Or 
ceHeci est non seulement 
possible mars nécessaire 

La bourgeoisie auiourd'hui 
ne veut pas céder : en 
témoigne son attitude intran­
sigeante dans les dernières 
grèves, ou lors dos dernières 
négociations avec la Sona 
cotra. En effet, céder vou­
drait dire pour elle devoir 
renoncer au chantago au 

le grand P«C»F profite de 
cet isolement pour casser 
toutes les luttes qu'il ne peut 
contrôler et utiliser à ses fins 
électorales, pour son protêt 
politique 

Concrètement, construire 
cette unité populaire autour 
des foyers, c'est populariser 
la grève en faisant savoir que 
le foyer est en lutte par une 
banderole comme au foyut 
de Bagnolet et par des 

actif où les travailleurs con 
cernés, comprendront l'im 
portance de la lutte des 
foyers el le retentissement 
d'un éventuel échec. 

Il faut s'opposer de la 
façon la plus ferme à toutes 
lus tentatives de la bourgeoi 
sie de casser cette grève 
(coupure do gaz et d'éloctri 
cité, intervention des C R S . . . I 

LES MANOEUVRES 
DU PCF 

Depuis le début de la 
grève, par des manoeuvres 
variées, le PuCuF. principe 
lement par l'intermédiaire de 
ses militants dans la CGT. n'a 
pas arrêter de vouloir casser 
cette lutte. Cela a été parti 
culièrement flagrant en dé­
cembre, lorsqu'il a voulu 
imposer la reprise sur la base 
d'un protocole d'accord pré 
paré par la CGT, protocole 
qui négligeait les revendica 
lions essentielles des rési 
dénis. S a manœuvre a été 
vouée è l'échec et seul un 
loyer a repris, foyer que le 
P«C»F contrôlait par le biais 
de dé'équés. membres de ce 

part (el que sans vergogne 
d'ailleurs, le P«C»F a large-
menl exhibés au cours de son 
XXI I * Congres : on a les 
militants que l'on peut I ) . 

Alors qu'il observait le si­
lence le plus total sur cette 
lutte (pour lui, la grève était 
terminée alors qu'il y avait 47 
foyers en lutte), le P«C»F 
récidivait dans ses attaques 
contre le comité de coor 
dination par un article calom­
niateur et injurieux dans 
r-Humanité» du jour pré­
cédant le meeting (cf. OdP 
de lundi I 

«C'EST PERDU D'AVANCE» 

Mais, plus grave, alors que 
devant la menace de coupure 
de gaz et d'électricité, les 
rêsidonts ont décidé que 
Chaque foyer, là où il se 
trouve, s'adresse à la mairie 
pour voir comment riposter â 
une éventuel© coupure, cer 
tains maires révisionnistes 
n'onl pas hésité à venir en 
aide a la direction de la 
Sonacotra : ainsi à Pierrefit 
tes, où les délégués se sont 
fait tenu un discours démo­
bilisateur par le maire du 
P«C)iF : «Vous allez à la 
catastrophe, c'est perdu d'à-
va/ice. mais je peux arran 
ger ca : je vais téléphoner a 
M/uigin (président de la 
Sonacotra chargé des négo 
cuit ions avec les grévistes! 
!>••••'• gue vous signiez le 
protocole». 

Voila un parti qui prétend 
défendre les travailleurs et 
qui ne cherche qu'à les 
diviser, à se mettre en travers 
de leurs luttes Nous devons 
dénoncer el combattre ces 
faux communistes qui se 
sont déjà opposés plusieurs 
fois à cette grève, et com­

prendre que leur nature pro­
fonde, ce n'est pas défendre 
les travailleurs mais aboutir à 
une société, où. eux, nou­
veaux bourgeois, auraient le 
pouvoir ot pourraient, à leur 
manière, nous exploiter. 

La direction confédérale 
CFDT n'est pas en reste sur 
les dirigeants révisionnistes 
de la CGT, eUe a refusé un 
soutien actif au meeting, 
sous prétexte «que les travail 
leurs immigrés ne peuvent 
gagner de façon autonome, 
qu'elle n'est pas une près 
talion de services et qu'elle 
serait la seule organisation de 
masse par rapport aux orga 
nisations révolutionnaires». 
Voilé une singulière façon de 
concevoir la solidarité de 
classe t 

Les travailleurs dorvent de­
mander des comptes â leurs 
directions syndicales par rap­
port à cette attitude inad­
missible dos révisionnistes et 
des réloimisles, face à cette 
lutto importante que mènent 
nos frères immigrés. 

POUR RENFORCER LA LUTTE AUTOUR DES FOYERS 
Ou en esl l'unité dans les foyers ' 
Les résidents ont à répondre journellemeni aux tentaii 

ves de division perpétuées par les qérants SONACOTRA 
qui s'appuient sur les divisions naturelles dans les loyers 
divisions entre nationalités, entre travaMeurs actifs et 
chômeurs, entre lésidents volontaires et travailleurs en 
déplacement. 

DIVISIONS I NTRE NATIONALITES 

Les qérants font courir des bruits comme quoi la qrève 
ne concernerait que les résidents arabes, que les Porluqais. 
les Français n'y ont aucun intérêt. S i des travailleurs ne 
rentrent pas dans ce schéma, les pressions pleuvent 
(téléohone a leur patron) allant jusqu'aux Dressions ohy 
siques icassaoe de gueule). 

D'autre part, ils essaient d'opposer travailleurs maro 
caùis e l algériens en s appuyant sur r actualité t Sahara 
Occidental...) 

DIVISION ENTRE CHOMEURS ET A C T I F S 

Là aussi les gérants répandent le bruit que la grève est 
menée par ries «non travailleurs» létudiants, chômeurs, 
travailleurs en arrêt maladie. I. «Quand on travaille, on n'a 
pas le temps de se rendre aux réunions et de 'airo de la 
politique...», là ausu des pressions sont faites pour 
accréditer ces calomnies, telle lettre envoyée aux parents 
d'un étudiant étranger les informant que leur f is ne pan» 
plus et gu'il risque l'expulsion Bien sûr. les parents payent 
et le gérant s'empresse d'annoncer aue ce «meneur» a en 
fait payé s a chambre depuis 3 mois 

DIVISION ENTRE R E S I D E N T S VOLONTAIRES E T 
T R A V A I L L E U R S EN DEPLACEMENT 

Certains travailleurs ont leurs chambres pavées d*ecte 
ment par leur patron, de ce fait, ils se sentent moins 
concernes par la qrève Les gérants reservent donc les 
chambres libres pour cette sorte do travailleurs et refusent 
l'attribution des chambres aux résidents partis en vacances 
et de retour au foyer Ces derniers sont hébergés par leurs 
camarades et ainsi vivent à plusieurs par chambre alors 
qu'il reste plein rie chambres libres. 

S'ajoutent à cela les pressions exercées sur les résidents 
effectuant le renouvellement de leurs papiers En effet la 
préfecture exiqe qu'ils soient à iour de paiement avec la 
SONACOTRA avant de ilélrvrer ces papiers (cartes de 
séjour .) 

Jusqu'à présent, la forme d'organisation Que se sont 
donnes es Travailleurs 'convie de coordination, comités de 
résidents, delequés pai étage, par cuisine . I a permis 
qénêralen-e-t de tare taco à ces tentatives de division 

Cependant on voit apparaître un danger : les défèques 
(l0V0nl fane lace S U |our le jour, répondre aux provo 
cations, et maintenir l'umie, progressent de ce fait plus 
rapidement dans leur prise rie conscience et le danger c'est 
gue les explications sont souvent insuffisamment données 
à l'ensemble des résidents. Ainsi l'écart risque de se 
creuser entre les délégués et l'ensemble des résidents. De 
plus, cela faïf qu'une répression sélective pourrait s'exercer 
envers les délegUCS et risquer de, casser la qrève A cela, 
une seule réponse la démocratie dans la qrève. 
c'est à dire la muliipiiraiion ries asesmbléo» qénérales où 
l'on do«t débattre île tous les rtiobtèmi afin que chacun 
participe effectivement e l suit râpante de prendre au pied 
l"vé la rrtnve 
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Armement : Joél le F E C L A Z 

LES CONTRE-VERITES DE MONSIEUR BREJNEV 

Aujourd 'hu i , entre l ' U R S S et les U S A . 
la r ival i té a fait p lace à la col laborat ion. 
Pour sat isfaire les besoins d 'une écono­
mie devenue désormais capi ta l is te par 
les d i rect ives conjuguées de Khrouch­
tchev et de Brejnev, les soviét iques ont 
besoin de marchés pour écouler leurs 
marchand ises , exporter leurs cap i taux. 
Ils ont en face d 'eux, un impér ia l isme 
amér icain considérablement affaibl i par 
la défaite cinglante que lui ont in f l igée 
les peuples d ' Indochine. Ils pensent que 

le moment est venu de prendre sa place, 
et c o m m e tout nouveau venu dévoré par 
l 'ambit ion, ils ont les dents longues. 

Ils interviennent directement en As ie 
et en Af r ique. 1969, agress ion de la Ch ine 
qui leur infl ige une bonne raclée. 
Décembre 71 . sout ien act i f au gouver 
nement indien contre le Pak i s tan qui est 
démembré. 1975. en Angola, fourniture 
d'un potent iel mil i taire considérable 
( jamais accordé au moment de la lutte 
contre le co lonia l isme portugais) à un 

seul des trois mouvements de l ibérat ion, 
le M P L A , et envoi de mercena i res 
cuba ins . 

Ils prennent l 'of fensive en Europe 
occidentale sous couvert de «sécur i té 
européenne» et de «coopérat ion écono­
mique pan-européenne» pour tenter de 
diviser, de désagréger, de couper les 
pays occ identaux des E ta t s Un is et i ls y 
déploient des forces armées sans précé­
dent. 

E n U R S S même , toute l 'économie est 
or ientée vers la guerre : 60 % des 
entrepr ises travai l lent pour des object i fs 
mi l i ta i res, et ces ent repr ises, loin de 
rencontrer des d i f f i cu l tés , remportent , 
e l les, des records de p roduc t i v i té . Les 
écoles, les Universi tés, les organisat ions 
de K o m s o m o l et de pionniers sont 
t ransformées en outi l d 'éducta t ion mil i­
tar is te, des cent res d 'ent raînement sont 
créés partout où il y a plus de 15 jeunes 
de 16 ans . 

"PAS 
DE 

MENACES» 
«En réalité. l'URSS ne sonne, ni à l'Ouest, ni à 

menace naturellement per- l'Est». 
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A l'Ouest, en Europe : 

• L ' U R S S a disposé face à 
l'Europe la moitié de son 
armée de l'air qui s'élève à 
400 000 hommes et 5 350 
avions de combat. 

• L ' U R S S a massé aux 
frontières de l'Europe centra­
le et orientale, outre ses 31 
divisions et ses 460 000 hom­
mes, 9 025 chars. 

e L ' U R S S a placé ses flottes 
le long des côtes européen­
nes : 
- la flotte du Nord : 160 

sous-marins, 56 grands bâ­
timents, 

- la flotte de la Baltique : 
30 sous-marins. 50 grands 
bâtiments, 
(Ces flottes sont reliées par 
un canal de 320 km entre la 
Baltique et la Mer Blanche, 
ce qui évite de contourner 
la Scandinavie et la portée 
des radars de l 'OTAN), 

- la flotte Méditerranée-Mer 
noire : 20 sous marins, 
60 grands bâtiments. 

Elle a concentré en Europe 
3/5 de ses forces terrestres. 
3/4 de ses forces aériennes. 
3/4 de ses missiles de portée 
moyenne. 3/4 de ses navires 
de guerre, la moitié de ses 
sous-marins. 

Et pour ne citer qu'un 
exemple : en 10 jours et 10 
nuits. l ' U R S S peut déployer 
12 à 14 divisions sur la partie 

Nord de la Norvège et de la 
Suède. En 10 jours et 10 
nuits, elle peut déployer 3 
divisions de parachutistes 
dans le Sud de la Suède. 

A l'Est, 

e Elle a massé 45 divisions 
aux frontières de la Chine 
dont deux en Mongolie. 

e Elle a disposé le quart de 
son armée de l'air face à la 
Chine. 

• Elle a installé sa «Flotte du 
Pacifique-Océan Indien» soit 
100 sous-marins, 55 grands 
bâtiments. 

S e s espjons sont présents 
dans tous les pays du mon­
de. 
- 50 % du personnel diplo­

matique. 
- un nombre incalculable 

d'espions déguisés en tou­
ristes, marins, délégués â 
des conférences interna 
les... et «experts» pour 
l'«aidea aux pays du Tiers 
Monde. 

- Une base d'espionnage à 
Hong-Kong. 

• Des bateaux d'espionnage 
maquillés : 200 chalutiers 
de 350 tonnes chacun, 
baptisés «bateaux d'études 
o c é a n o g r a p h i q u e s » et 
19 000 bateaux de pêche 
en 1973. 
75 satellites-espions à usa­
ge militaire en 1973. 

Armes nucléaires PLUS ELLES SONT LIMITEES 

PLUS IL Y EN A 
«Nous avons proposé de 

nous entendre sur l'interdic­
tion de créer de nouveaux 
systèmes d'armement encore 
plus destructifs... Ma/heu 
reusement la partie améri­
caine n'a pas accepté ces 
propositions. Elles restent 
cependant valables». 

«Nous proposons mainte­
nant de conclure un traité 
mondial sur le non recours à 
la force dans les relations 
internationales... Les signa­
taires de ce traité s'engage­
raient à renoncer à utiliser 

tout type d'armes, y compris 
nucléaire, pour régler leurs 
lippes». 

Tartufferie ! En 1963. traité 
de Moscou sur l'arrêt partiel 
des essais nucléaires : les 
miss i les intercont inentaux 
soviétiques passent de 100 en 
1963 à 1 500 en 1973 : les 
missiles sous marins se mul­
tiplient par cinq. 1968. traité 
sur la non prolifération des 
armes nucléaires ; l ' U R S S , à 
cette date, dispose de 7 

sous marins avec missiles à 
rayon d'action court et de 
type ancien, Quatre ans 
après, elle en a 38, dotés de 
puissantes fusées nucléaires. 

Quant aux pourparlers so-
viéto-américains sur la limita­
tion des armements stra­
tégiques I S A L T ) , ils sont eux 
aussi des chiffons de papier. 
L ' U R S S a violé le premier 
accord de décembre 74. Elle 
transforme des missiles anti­
avions en missiles anti-mis­
siles. Elle camoufle certains 

sous-marins et navires d'at­
taque en construction, et 
bien évidemment, elle accuse 
les États Unis de ne pas tenir 
ses engagements (ce qui est 
auss i v ra i l . Pendant ce 
temps, la modernisation de 
l'armement se poursuit : l'un 
met au point le nouveau 
missile Cruise. les soviétiques 
le nouveau bombardier Back-
fire. Chacun veut comptabili­
ser l'engin de l'autre parmi les 
armements stratégiques, 
donc «limités» par les ac­
cords et continuer â fabriquer 
le sien on toute tranquillité. 

TOUJOURS PLUS DE BASES 
INS LE 

«Notre Parti apporte et 
continuera d'apporter son 
soutien aux peuples en lutte 
pour leur liberté. Ce faisant, 
l'Union Soviétique ne re' 
cherche aucun avantage, ne 
fait pas la chasse aux con­
cessions, ne cherche pas à 
imposer sa domination politi­
que ni è obtenir des bases 
militaires. Nous agissons se­

lon notre conscience révolu­
tionnaire, selon nos convie 
fions communistes». 

«L 'URSS, quant à elle, n'a 
pas l'intention de construire 
des bases militaires dans 
l'Océan Indien, et nous appe­
lons les Etats Unis d'Améri­
que à adopter une position 
unique». 

Les dirigeants soviétiques 
essaient en vain de nier la 
présence de leur base à 
Berbera en Somalie. S'i ls ne 
nient pas leur présence, ils 
prétendent qu'ils ont simple­
ment «aidé» à la construction 
du port de Berbera et qu'ils y 
débarquent actuellement des 
chargements destinés à l'é­
quipement industriel du pays. 
Ce n'est pas leur premier 
mensonge. C'est aussi sous 

un prétexte d'aide, celui du 
déminage après la guerre 
indo- p a k i s t a n a i s e , q u ' i l s 
avaient obtenu la base de 
Chittagong, en Inde, à deux 
pas de la Chine. Cette base 
de Berbera, face à celle 
d'Aden. leur permet le con­
trôle de la route du pétrole. 
Elle est par ailleurs un excel­
lent point d'appui militaire 
pour leurs visées de domina­
tion sur l'Afrique. 

BUDGET MILITAIRE: 
QUADRUPLÉ EN MX ANS 

«L 'URSS n 'a pas besoin de 
la guerre. L'URSS n'aug­
mente pas son budget mili­
taire, ne réduit pas, mais 

accroît sans discontinuer les 
crédits affectés à l'élévation 
du niveau de vie du peuple». 
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e Les dépenses militaires 
actuelles de l ' U R S S dopas 
sent non seulement celles 
des U S A aujourd'hui, mais 
celles des U S A pendant ses 
guerres d'agression en Corée 
et au Vietnam. 

Le revenu national de 
l ' U R S S est inférieur'de 44 % 
à celui des U S A . Par contre, 
ses dépenses militaires sont 
supérieures de 20 % à celles 
des U S A . 

e Le bluff de Brejnev n'est 
pas nouveau : en 1958, en 
1962. en 1964 et en 1973. 
l ' U R S S a proposé à l 'ONU 

une réduction des budgets 
militaires. 

• En 1958. elle propose une 
réduction de 10 % : son 
budget militaire, lui, aug­
mente de 23 % entre 1958 
et 1961. 
De 1965 à 1973. il double 
par rapport 0 la péride de 
domination de Khrouch­
tchev (1953/1964). 

- En 1973 : le budget militai­
re soviétique est 30 % plus 
élevé qu 'en 1944 (or. 
l ' U R S S était alors engagée 
dans la seconde guerre 
mondiale 1. 
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NTERNATIONAL 
PORTUGAL 
Un officier révolutionnaire nous déclare : 

"LES 9 SONT EN CE MOMENT ASSEZ ISOLÉS" 
On parle beaucoup de la montée de la droite dans 

l 'armée, peux-tu nous expliquer la si tuat ion actuel le 7 

-Pour bien comprendre la s i tuat ion, il faut 
.remonter aux origines du M F A et du mouvement des 
cap i ta ines. Le mouvement d e s cap i ta ines s'est créé 
a u départ cont re l 'état-major de l 'armée qui était a 
Lisbonne a lors que les of f ic iers s e battaient en 
Afr ique. 

Le mouvement, pour la 
grande majorité, était sur des 
bases corporatistes, mais il 
s'est lié avec les sprnolistes 
qui avaient, eux, un projet 
politique lié ( . . . ) à la grande 
bourgeoisie portugaise. 

Sous le fascisme, ce sont 
les militaires de l'état-major 
qui traitaient avec les com 
pagnies muIt i -nat ionales. 
Chez les militaires il est 
difficile de savoir où com­
mence l'éthique politique et 
l 'éthique mil i taire : nous 

avons combattu tous en­
semble pendant des années. 
C'est un peu pour cela que le 
11 mars de Spinola a échoué; 
j 'ai de très bons copains qui 
sont aviateurs et qui pilo­
taient les avions qui ont 
survolé le Ralis ; ils savaient 
parfaitement que pour neu­
traliser le Ralis, il fallait des 
bombes, or ils m'ont dit : 
«On n'allait quand même pas 
tuer des militaires portu-
guais». 

C'est cet état d'esprit qui a 
fait que dans la «révolution» 
portugaise, il y a eu peu de 
morts. Donc ces officiers 
dans leur grande majorité peu 
politisés, à partir des mois de 
juillet et août 75, ont pris peur 
devant les revendications des 
soldats qui remettaient en 
cause leur commandement, 
et c'est pour ça que la plupart 
étaient d'accord avec les 
documents des neuf, même 
si ouvertement ils n'osaient 
pas le dire. Ce sont ces 
mêmes officiers qui ont sou­
tenu la droite et Melo 
Antunes lors de l'assemblée 
de Tancos qui a éliminé 
Vasco Gonçalves; ce sont 
toujours ces mêmes officiers 
qui ont soutenu l'offensive de 
droite le 25 novembre. Cette 
masse d'officiers, comme elle 
était opposée «au désordre et 
à l'anarchie des régiments 
progressistes» est actuelle 
ment opposée au fascisme. 
Ce qu'ils veulent, c'est une 
armée disciplinée, avec un 
commandement militaire sûr. 

en fin de compte une vraie 
armée bourgeoise. Le chef de 
l'état major. Ramalho Eanos 
représente bien ces officiers 
qu'on peut qualifier de «libé­
raux». 

Ce qu'on appelle la droite 
militaire, la vraie, est compo­
sée par les officiers spinolis 
tes qui reviennent en force 
dans les régiments et même 
dans l'état-major. par exem­
ple Firmino Miguel, ancien 
ministre de la défense de 
Spinola. et actuellement ad 
joint de Eanes. ou le nouveau 
responsable de la commis 

l'entrée massive de merce­
naires. 400 û 500 dans les 
commandos. 200 dans l'an­
cien régiment de Police miii 
taire. 

On parle toujours beau 
coup de coup d'Etat è Lis­
bonne, est-ce que en ce 
moment , un tel coup d'E 
t;it est possible 7 

Cotte droite militaire (...l 
est pour l'instant encore 
faible militairement excepté 
dans la région nord où le 
commandant Pires Veioso 
est proche du MDLP iMou 
vement Démocratique pour 
la Libération du Portugal i La 
droite ne dispose pas de 
poste de commandement 
important, ces postes sont 
pour la plupart entre les 
mams de militaires du groupe 
des neuf (Vasco Lourenço a 
la région militaire de Lis­
bonne, Charais à la région 

masse des officiers libéraux 
mais ils déîiehhonl un atout 
important, le commande 
rpent. Pour tenter de briser 
cet isolement et empêcher la 
montée de la droite, ils 
profèrent regarder sur la 
gauche C'est pour cela que 
des contacts ont lieu en cé 
moment entre les neuf, les 
officiers goncalvistes (pro­
ches du PCP) ot les officiers 
de la gauche révolutionnaire 
qui ont derrière eux le soutien 
du mouvement populaire et 
dont les neuf ont besoin. Le 
problème qui est le plus 
discuté en ce moment, c'est 
celui du choix d'un président 
de la république. 

Pour s'opposer à la droite, 
il est nécessaire à la qauche 
révolutionnaire d'être effica 
ce et do permettre l'élection 
d'un président qui soit au 
ivoins un démocrate. 

Les fruits de la victoire remportée contre le peuple : Mario Soarès a signé hie. soir le nouveau 
«pacte» entre les partis bourqeois et l'armée. 
sion de restructuration de 
l'armée qui est un militaire 
récemment libéré de prison 
pour sa participation au coup 
du 11 mars. Parmi ces 
officiers, quelques uns au­
raient aimé aller plus loin le 
25 novembre mais pour leur 
grande majorité ils préfèrent 
reprendre lentement le 
contrôle de l'armée. Tant que 
le projet des neuf et celui de 
Eanes correspondaient avec 
les leurs, ils les ont soutenus 
mais depuis le 25 novembre, 
ils s 'opposent à Melo 
Antunes et ont soutenu et 
même pris en main la res­
tructuration de l'armée pro 
posée par Eanes I...I et 

militaire centre et Pezarrat 
Correîa à la région militaire 
sud) ou d'officiers libéraux tel 
Eanes, chef d'état major de 
l'armée De plus, pour Tins 
tant, la droite préfère atten­
dre les élections où les partis 
PPD et CDS vont sûrement 
l'emporter, ce qui permettrait 
ainsi de reprendre lentement 
le contrôle de l'armée et de 
l'appareil d'état. 

Et où en est le qroupe 
ries neuf et Melo A n t u 
nés } 

• Ils sont en ce moment 
assez isolés comme je l'ai 
déjà expliqué, de la grande 

Et les organisat ions de 
so ldats , où en sont-el les ? 

Sur cette question, je ne 
peux pas vous répondre. J e 
peux seulement dire que la 
réorganisation est en train de 
se faire avec succès mais des 
mesures de sécurité impor­
tantes sont pr ises. 

Un décret du qouverne­
ment portugais interdisant 
désormais aux officiers de 
donner des interviews sans 
l'autorisation de leur chef 
d'état major, celui g-ie notre 
correspondant a interviewé a 
dû qarder l'anonymat. 

INFORMATIONS G E N E R A L E S 
Affaire Mérieux 

UN GANGSTER PIÉGÉ 
Louis Guillaud, gangster, a 

été arrêté jeudi alors qu'il 
venait changer pour un mil 
lion six cent mille francs 
(nouveaux) de billets contre 
des lingots d'or. L'agent de 
change s'aperçut que les bil 
lets provenaient de la rançon 
versée l'an dernier pour la 
libération du petit Christophe 
Mérieux. Le petit Mérieux 
avait été relâché contro 2 
milliards anciens, versés par 
la famille Mérieux. dynastie 
bourgeoise alliée à Lvon è la 
famillo Berliet 

. o i n s Guillaud fait partie de 

cette oôqre qui agit comme 
elle le veut au grand jour ; on_ 
le dit membre du gang des 
Lyonnais, qui a trempé dans 
un nombre difficilement cal 
culable de rackets et de hold 
ups Chacun raconte que 
Guillaud. qui vient d'être ar 
rêté était de la bande è 
Neunœil. alias Pierre Ré 
mond. grand bandit lyonnais. 
Et . aussi incroyable que cela 
puisse paraître, ces qens va 
quent tranquillement é leurs 
affaires, 

Leur impunité lient a leur 
utilité politique Ils financent, 
aident les partis bourgeois, et 

leurs scandales n'éclatent 
que dans la mesure des ré 
qlomonts de comptes entre 
ces mêmes partis bourgeois 
Ainsi de l'affaire du Fétich's 
Club à Lyon 

Guillaj.id, le gangster arrête 
est pou probablement le chef 
de la bande qui a enlevé le fils 
Mérieux : il ne se serait pas 
laissé prendre aussi lamenta 
btement. A moins «ne sa 
capture ne soit un nouvel 
épisode rie la rivalité qanqslé 
ro politique, et qu'il sûil allé 
changer sa rançon eu toute 
confiance 

Vins 
trafiqués 

Fraude sur les vins â Vil 
efranche sur Saône Une 
nouvelle fraude sur les vins 
a été mise a jour â Vil 
lefrnnche sur Saône. On a 
découvert 50 000 hectoli 
très de beaujolais coupé 
avec du vin d'Espaqne. 
Pour le moment, aucune 
nctdpatiOfl n'a été pronon 
cée. 

f a bref 
Chirac au Tchad 

les 5 et 6 mars 

Chirac se rendra au Tchad le 5 et le 6 mars pour tenter de 
rêqler les problèmes qui opposaient le qouvernement 
tchariien au gouvernement français qui avait violé la 
souveraineté du territoire tchadien. Le gouvernement, pour 
faire libérer Françoise Claut.re. avait parachuté des armes , 
du matériel aux rebelles et même un ncqociatour. Ce qui 
avait été mal prévu, c'est la riposte tchadienne. Les 3 000 
militaires en stationnement eu Tchad durent être rapatriés 
et les accords de coopérations furent réexaminés. Ce sont 
ces accords que Chirac vient renêqocier. L'accord qui 
devait être siqné au ternie du voyage est un accord civil qui 
portera sur ries livraisons d'armes ! On discutera êqalement 
rie la fourniture d'un personnel militaire hautement qualifié 
iour encadrer l'armée tchadienne. De Françoise Claustre, 
le ministre ne désespère pas de parler, bien que ce soit une 
iffaire intérieure tchadienne. 

Intervention des flics 
àl ' INSA 

L' INSA de Lyon est en grève depuis 3 semaines. Face 
au refus rie la direction de répondre à leurs revendications, 
es étudiants ont occupé l'administration. Les flics appelés 
par l'administration durent repartir, étant donné la 
mobilisation des étudiants. Le directeur Hamelin (membre 
du CAd'Uqine Kuhlman, conseiller scientifique au CNPF ! ) a 

ors pris la décision de fermer l'institut, les résidences, le 
resto Les étudiants ont pris en main le fonctionnement du 
resto ' En A G . malgré les moyens répressifs utilisés, les 
étudiants ont décidé rie continuer leur lutte pour la 
satisfaction des revendications. 

Correspondant INSA Lvon 

La police charge 
les étudiants 

Les étudiants des universités de Toulouse en qrève 
contre la *étorme Soisson avaient organisé une manifesta 
tion jeudi dans la ville, dénonçant l'oppression capitaliste 
a l'école et l'avenir rie chômeurs des jeunes. 

Comme il le fait systématiquement, contre les ouvriers, 
contre les petits paysans, lo gouvernement a une fois de 
plus lâché sa police, qui a attaqué le cortège, alors qu'il se 
trouvait aux alentours du bâtiment du patronat local. Contre 
tous ceux qui s'opposent à sa politique, c'est la même 
réponse violente. 

Affaire de Bruay 
Epoux Leroy déboutés 

Les époux Leroy ont été déboutés dans l'action on 
diffamation qu'ils avaient engagée contre le juge Pascal, à 
a suite d'un article paru dans PARIS MATCH. Ils ont été 
déboutés pour raison de procédure, leur assignation ayant 
été lancée au delà du délai légal de 3 mois jour pour jour. 

Cependant le juge Pascal est toujours inculpé devant la 
our d'appel de Ronnes de «violation du secret 

professionnel et riu secret de l'instruction» sur plainte du 
notaire de Bruay. Il faut rappeler l'attitude du parquet dans 
cette affaire La plainte de M ' Leroy n'étant pas assortie 
d'une constitution de partie civile, le parquet avait la 
possibilité de classer le dossier La décision de poursuivre le 
iuqe Pascal a été prise quelques jours après qu'il ait été 
dessaisi du dossier de Lièvin. 

Jean-pierre est relaxé 

La 24éme chambre de la cour d'appel de Paris a confirmé 
le jugement du tribunal pour enfants qui avait relaxé 
Juan Pierre le 15 juillet dernier au bénéfice du doute. H faut 
rappeler que c'est à l'appel du parquet qénéral que l'affaire 
(Vieil remuée. 
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CINÉMA 

TROIS FILMS SUR LES FEMMES... 
SOUS LES PAVES, LA PLAGE" 

LES PROBLÈMES DU COUPLE VUS PAR UNE FEMME 
Grischa et Heinrich ont vécu ensemble la période 

exaltante des qrands événements de Berlin en 1967. 
Puis, Us se sont séparés en qardant secrètement 
certains espoirs. Au début du film, ils font un essai de 
vie commune. Grischa et Heinrich sont comédiens. 
Apparemment leur métier est moins contraignant que 
d'autres. 

Pourtant. Grischa. insatisfaite, profite des libertés 
que lui laisse le théâtre pour mener une enquête 
personnelle sur la vie des autres femmes dans les 
différentes classes sociales. Heinrich est jaloux du 
nouveau pôle d'attraction deÇrischa, lui quiaccepte sa 
condition d'acteur, plus résigné d'ailleurs, que 
satisfait. Une crise grave éclate entre eux et il v a peu de 
chances que Grischa puisse garder l'enfant gu'effe 
désirait. 

Comment se crée un cou 
pie 7 Comme se dénoue-t-il ? 
Tel est lo sujet du dernier film 
de la réalisatrice allemande 
Helma Sanders. 

Sujet intéressant puisqu'il 
nous concerne directement 
et que, d'ordinaire, dans la 
production cinématographi 
que, il n'est point abordé 
dans son vécu quotidien. 
Démarche intéressante aussi 
quant à la genèse du film. En 
effet. Helma Sanders est 
panie d'une discussion après 
une projection d'wHistoires 
d'A». Elle a réuni deux per­
sonnages principaux de son 
futur film. Et ils ont com­
mencé ensemble une analyse 
de leur pratique respective. 

de leurs expériences amou 
reuses, sexuelles, politiques. 
Une recherche approfondie 
puisqu'elle a duré trois mois. 

Ensuite le film a été tourné 
très rapidement, en quelques 
jours, avec une équipe très 
réduite (car en Allemagne 
comme en France, les cir­
cuits de financement sont 
plutôt réticents pour ce genre 
de sujet!. 

Autre élément positif 
cette fois, c'est une femme 
qui pose les problèmes du 
couple, ce qui est susceptible 
de casser les vieux stéréo­
types en vigueur. 

l'héro*ne, n'apparaît pas du 
tout comme une femme objet 
infantilisée ou s'mfanlilisant. 
elle est certes attirée par 
Hemricb. le jeune comédien, 
elle vit avec fougue son 
amour, mais elle refuse de s 'y 
enfermer comme dans une île 
enchantée ; elle recherche 
des contacts avec les autres 
femmes lavec la naïveté, la 
maladresse, mais aussi la 
bonne volonté d'une intel­
lectuelle coupée du monde 
des travailleurs» ; elle fait des 
interviews de femmes pou' 
donner la parole aux op 
primées et approfondir le 
vécu, le ressenti des femmes. 

Et c'est alors que se 
dessine la rupture avec Hein 
rich. son compagnon. Lui qui 
a été profondément marqué 
par la révolte étudiante de 
Berlin en 67 et par son échec, 
ne croit pas en l'efficacité 
d'une action tenace, quoti 
dienne. comme essaie de le 
faire Grischa. 

Nous assistons â une sorte 
de renversement de la struc­
ture habituelle du couple : 
l'homme se réfugiant, par 
pessimisme, dans les gestes 
de l'amour ; et le femme, plus 
liée au réel par son oppres 
sion même, voulant conti 
nue' la lutte. Situation qui est 
lom d 'ê t re except ionnel le 
chez les intellectuels 

Et , effectivement. Grischa, Bien des problèmes, cer­

tes ne sont pas abordés, ou 
de façon superficielle. Par 
exemple, le métier d'acteur 
ou d'artiste en général 

s'exerce t il entre parenthè­
ses de la vie même, ou bien 
petit il être, don il être préci 

tntoni m terrain de lutte de 
f-r-iui qui le pratique f 

D'autre part, comme l'ex­
périence proposée est néga­
tive, on ne voit pas l'in­
teraction de la pratique poli 
tique et du vécu atfectivo 
sexuel du couple. 

Techn iquement . Helma 
Sanders a traité son sujet 
dans le style enquête, vo 
lontairoment lent, terne, mais 
comme il s'agit d'un réel 
recrée par des acteurs, cela 
sonne souvent faux. 

Le film donc propose avec 
honnêteté certains problè 
;nes mais son absence de 
relief, de dynamique interne 
maintien' une distance cer 
lame entre le spectateur et 
ces problèmes mêmes. Dis­
tance qui le conduit à l'indif­
férence, plutôt qu'à la ré 
flexion 

Indifférence qui tient prin 
cipalemeni au fait qu'on a du 
mal à s'identifier â ce couple 
peu: bourgeois, et à son style 
(If vie ses problèmes, qui 
sont loin d'être ceux de la 
majorité des spectateurs. 

MAITRESSE" ou L ALIBI ESTHÉTIQUE 

Un fond noir str ié d'éclairs b lancs, un v isage 
d 'homme f lou, duquel ressortent surtout les yeux. Un 
v isage de femme double : à droite elle est blonde, â 
gauche elle est brune, v io lemment magui l lée et tient 
entre ces ma ins une pointe acérée. C'est l 'af f iche de 
«Maîtrosse», et cette af f iche, provoquante, inquiétan­
te , donne le ton du f i lm. 

Le jeune homme au visage 
flou, c'est Olivier, un jeune 
chômeur monté à Paris pour 
Chercher du travail. La jeune 
femme à double face, c'est 
«Maitresse», une prostituée 
d'un genre un peu spécial 
dont l'activité consiste à 
infliger des sévices en tout 
genre à ses clients, venus la 
voir pour satisfaire leurs 
tendances masochistes. La 
rencontre entre Olivier 
( G . Depardieul et la jeune 
femme iB.Ogierl aura lieu un 
jour où celui-ci,, entrainé par 
un ami, essaie de cambrioler 
son appartement. Mis au 
courant de ses activités. 

Olivier essaiera d'arracher 
Maitresse â ses clients, mais 
devant son échec, il accepte 
ra la situation et finira par 
s'intégrer à cet univers. 

Fn fait l'histoire est d'abord 
et surtout ie prétexte à un 
véritable festival de scènes 
saoo masochistes, où aucun 
détail ne nous est épargné. 
La mise en scène, les décors 
très soignés, le jeu ,(les 
acteurs sont là pour dons 
faire passer la pilule 
B . Schroeder |oue constam­
ment sur le double aspect Me 
la jeune femme : blonde, 
séduisante, mère d'un char 

mant bambm. elle devient, 
par le jeu du maquillage, 
brune, dure, provocante avec 
ses clients. Ce double aspect 
se reflète égaloment dans son 
appartement : en haut, c'est 
un appartement normal , 
meublé avec goût ; en bas, 
c'est la chambre des «tor­
tures». 

UNE CAMELOTE PORNO 

Comme «Emmanuel le», 
comme «Histoire d 'O». 
"Maitresse» se réfugie der­
rière l'alibi esthétique pour 
nous refiler sa camelote 
pornographique. C'est que 
les producteurs français ont 
trouvé une combine épatan 
te. Pour sortir les films porno 
des circuits spécialisés où ils 
risquaient de dépérir, ils 
enrobent le produit dans un 
«habillage culturel». Mais le 
plus grave est que derrière ce 
genre rie film, se cache une 
conception du monde par 
hculièrement réactionnaire, 
qui consiste à réduire l'in 
dividu â une somme rie pul 
sions sexuelles, le véritable 
bonheur consistant alors à 
essayer rie satisfaire le mieux 
possible ces pulsions, de 
vivre sa «folie» jusqu'au 
bout. Cette conception dé 
bouche su* une apologie rie 
lous les types possibles rie 
perversions Comme le dé 
cime l'héroïne du film 
uj'uide mes clients... C'est 
pussioniuint de rentrer d.ws 
huit fofie*. Ceci esl partiruliê 
rumen) évident dans lu pei 

sonriage d'Olivier qui, au 
départ esl profondément dé­
goûté par les activités de 
Maitresse Tout le film est 
justement construit sur l'é­
volution de ce personnage 
qui en vient, par étapes 
successives, â accepter cette 
conception du monde. Une 
scène est à cet égard, révé­
latrice • Olivier revient dans 
un abattoir rie chevaux où il e 
travaillé jadis et découvre 
tout à coup (dans l'esprit de 
l'auteur i que même chez ces 
ouvriers existaient des ten 
ilances sadiques ! 

UN NOUVEAU MODELE 
IDEOLOGIQUE 

Particulièrement répu­
gnant, ce film est aussi 
révélateur de la mise en place 
d'un nouveau modèle idéo­
logique de la part de la 
bourgeoisie. Nous sommes 
loin des années 60 où les 
films nous proposaient l'ima­
ge d'un univers cohérent, 
harmonieux, où les problè­
mes trouvaient inévitable­
ment leur solution, où la 
recherche du bonheur se 
confondait avec la recherèhe 
rie biens matériels Réduite à 
l'apologie des perversions 
gue son pouvoir engendre, la 
bourgoolsïe, par le buis de 
lilms de ce genre, cherche- à 
nous imposer sa conception 
pourrie du monde. Elle trahit 
.inisi les difficultés que lui 
• .cluse, aujourd'hui, le (levé, 
loppeittunl île la crise. 

.1 IV B O U L O G N E 

i 
î us femmes en lutte * on ne les von pas dans ces films. 

C A L M O S ' d e B.Blien 
UNE ABJECTION CONTRE 

LES FEMMES 
Deux hommes se rencon 

trent, Emile et Albert ; l'un 
est gynécologue, l'autre se 
fait entretenir par sa femme 
qui est commerçante. Dé­
goûtés des femmes qui, 
disent-ils, ne «pensent qu'à 
ça», ils partent â la campagne 
vivre tranguillement, uau cal­
me», loin des bavardages 
féminins, dans le petit village 
de Fiancey. La vieille maison 
où Hs logent a tous- les 
charmes de l'ancien ; les 
fleurs défraîchies des tapis­
series rappellent une simpli­
cité romantique ; les volets 
de bois gris vermoulus par le 
temps s'entr'ouvrent pour 
accueillir le soleil ; le rouge 
des géraniums éclaire la porte 
et la verdure nous envahit. 
C'est le retour à la nature.., 

Là, loin des femmes, leur 
plus grand plaisir, c'est de 
manger... de festoyer au vin 
et au foie gras, avec les curés 
du coin qui ont une longue 
pratique de la chose. 

Ce monde d'hommes entre 
eux est présenté sous deux 
aspects. D'une part, c'est 
vrai, il est caricaturé : l'avidité 
avec laquelle Emile et Albert 
avalent la nourriture nous fait 
rire ; mais nous gêne aussi ; 
car à l'évidence, la gourman 
dise ici. remplace la fonction 
sexuelle, et dévoile qu'en 
fait, dans d'autres condi 
lions, ce sont les femmes qui 
sont «consommées»--. 

Cependant ce monde 
d 'hommes nous apparaît 
comme finalement sympathi­
que, où nait une amitié, une 
solidarité, une affection mè 
me entre les deux hommes 
aux petits soins l'un pour 
l'autre. 

Et les femmes T 

Leurs femmes, parties à la 
poursuite, les retrouvent ; 
dos femmes ultra-maquillées, 
provocantes, qui. sevrées 
depuis longtemps, sont ob­
sédées... Forcés rie passer le 
week, enri avec elles, ils pré 
l - i i i i : manger plutôt que 
d'accomplir leur «devoir cou 
mi. i i».. . 

Nos deux hommes arrivent 
finalement à s'échapper, et 
retournent à la campagne ; 
mais là. ils sont poursuivis 
par une troupe de femmes en 
costume militaire, manifesta­
tion caricaturée de femmes, 
tournées en ridicule. Unies 
pour la «chasse â l'homme», 
(au sens propre et au figuré), 
elles sont toujours prêtes à 
«se crêper le chignon» quand 
il s'agit de passer aux actes. 
Alors que les hommes sont 
représentés comme capables 
d'amitié, ces sentiments là 
sont refusés aux femmes. 
Tout est fait pour mettre 
oans la tète du spectateur 
que «si les femmes veulent le 
pouvoir, ca va être l'anar­
chie...» 

Finalement, les fempies 
arrivent à les capturer... et 
leur font subir le pire des 
supplices : elles les obligent, 
par des artifices (électrodes, 
piqûres...I à subir les assauts 
rie plusieurs dizaines de 
femmes, qui viennent se 
satisfaire I?) comme dans 
une maison de passe. Voilà 
les scènes les plus expresse 
ves. 

Le but du film est clair : 
tourner en ridicule les fem­
mes qui se révoltent, en 
laissant sous entendre que ce 
sont d'éternelles «insatisfai­
tes». 

Amener la conclusion que 
même si on la leur donne, les 
femmes sont incapables de 
garder leur indépendance. 

Au delà de la caricature, la 
bourgeoisie reflète son pro­
pre monde et se donne en 
spectacle, car les hommes et 
les femmes riu peuple sont 
les grands absents du film, et 
c'est bien là le îond du 
problème : un voudrait nous 
faire prendre les bourgeoises 
dégénérées pour des femmes 
du peuple révoltées. En fin de 
rompt e de film 'éprend et 
-enforce les théories sexistes 
ëh les inversant, occultant 
"ennemi principal des fenv 

'lies du peuple, le capitalis-
n 

t.V. 
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NTERVIEW 
A Paris, à partir du 10 mars 

DOUZE HEURES DE FILMS SUR LA CHINE 
Que connaissons-nous vraiment de la vie quotidien­

ne en Chine ? Si I on en croit I imaqe que veut nous en 
donner la bourqeoisie {notamment R. Peyrefitte, dans 
«Quand la Chine s'éveillera»), les Chinois seraient, 
certes sortis de la famine et de la misère, mais vivraient, 
dans une sorte de vaste camp de concentration, 
enrégimentés et fanatisés 

Il n'y a qua voir comment, à l'heure actuelle, la 
presse bourgeoise transforma la vaste lutte entre les 
deux voies pour la consolidation de la dictature du 
prolétariat, en luttes decliques avides de pouvoir, pour 
réaliser é quel point la vision qu elle cherche è nous 
donner de la vie quotidienne en Chine, est tronquée, 
déformée, avilie. 

Et c est ce qui donne toute leur valeur aux films de 
Joris Ivens et Marceline Loridan sur la Chine Réunis 
sous le titre q/obal «comment Yukonq déplaça les 
montaqnes». 09m 12 heures de projection sont lo fruit de 
trois ans de travail, et de lonqs séjours en Chine, 
notamment a l'époque de la Révolution Culturelle 

L intérêt de ces films réside d abord dani les sujets 
qu'ils abordant Da nombreux aspects de la vie 
des masses y sont montrés : le travail sur les champs de 
pétrole de Takinq. é l'usine des qénérateurs de 
Chanqai, dans un villaqe de pécheurs... On y voit 
également I intense activité politique qui se déroule é 
tous les niveaux : rédaction d'un dazibno intitulé 
«conduire un camion dans le désert», enquête d'un 
responsable syndicale dans son usine, discussion 

douvriers suriAntiDuhrinq Une vie politique qui se 
manifeste aussi dans les rapports entre l'équipe 
d ivens et les gens qu'elle filme. Bien sûr, on peut 
reprocha/ un certain nonih/e de défauts ."> eus films 
des questions parfois peu intéressantes, l'absence 
d'imaqes montrant les qrandes réalisations de 
I économie socialistes. Mais ê vrai dire, ses défauts 
sont peu de choses à côté da leurs aspects positifs 
Montrer aujourd'hui la vie quotidienne des masses 
chinoises, dans toute sa richasse politique, c'est 
rendra vivant, concret la Dictature du Prolétariat. 

Ces films sortiront è Pans à partir du 10 mars. /Vous 
informerons nos lecteurs des salles où ils seront projetés 
dès gue nous en aurons la liste. 

INTERVIEW DE Joris IVENS ET Marceline LORIDAN 
Personne, avant vous, 

n'avait pu tourner en Chi 
ne dans des conditions 
aussi favorables. A quoi 
sont dues les facilités ex 
ceptionnelles dont vous 
avez bénéficié ? 

— J . l . : Il y * long 
temps que j'ai des liens 
avec les révolutionnaires 
chinois. C'est ce qui ex­
plique, au moins en partie, 
notre situation privilégiée. 
En 1937, quand je filmais la 
lutte des républicains es 
pagnols contre les fascis­
tes, le même combat anti 
fasciste se déroulait A 
l'autre bout du globe, où le 
pouplo chinois se défen­
dait contre l'invasion du 
militarisme nippon. C'est 
pour témoigner de c e 
combat que je suis allô en 
Chine en 1938, et que j 'y al 

tsé-toung. notamment, et 
de Norman Bethune, é 
Yennan. ont été prises 
avec elle. Les Chinois 
n'oublient pas des clrcons 
tances comme celles-là 
D ailleurs, en 1968. quand 
i .ii été invité par les ci­
néastes chinois, j'ai pu 
voir cette machine trôner 
au musée de la Révolu 
tion. J 'a i revu Chou en lai. 
devenu Premier Ministre. 
C'était l'époque du Grand 
Bond en avant. Les cinéas 
tes chinois découvraient la 
couleur Nous avons tra­
vaillé ensemble et nous 
avons réalisé des films 
expérimentaux, en quel­
que sorte, pour étudier 
l'emploi de la couleur dans 
toutes les conditions pos 
sibles. Le film le plus 
réussi, sans doute, est 
celui que j'ai fait en Mon 

proche d'être venu sans 
mes caméras. 

M L . Comme nous 
avions fait des enquêtes 
très approfondies, nous 
avons pensé qu'effective 
ment ce serait important 
de pouvoir taire ce film A 
partir de ce moment, tout 
notre travail de recherche 
a été orienté dans cette 
perspective Mais, avant 
de commencer. Il fallait 
rentrer en France, pour 
rendre ce projet possible. 

Vous ne parlez pas chi­
nois. Comment vous êtes 
vous débrouillés ? 

M.L. : Nous avions deux 
interprètes avec nous, tou 
jours les mêmes pendant 
un an et demi. Au bout de 

tourné «400 millions». A 
cette époque, les commu­
nistes avaient fait alliance 
avec la Kuomintang. A la 
fin du tournage, j'ai ren­
contré Chou en-lai qui m'a 
expliqué les difficultés que 
rencontraient les révolu 
t ionna l res d Y e n n a n . 
«Nous avons bien quel 
ques opérateurs de ciné­
ma, m'a t il dit. mais nous 
ne possédons aucune ca­
méra». J'étais sur le point 
de retourner aux États 
Unis, mon travail achevé. 
J'ai donc décidé de leur 
faire cadeau de ma camé­
ra portative. C'est Chou 
• M: I . I . lui-même qui a or­
ganisé la rencontre clan 
destine (car nous étions 
t rès surveil lés par les 
agents de Tchang kai 
tchekl au cours de la 
quelle J'ai pu remettre la 
caméra et 2 000 m. de 
pellicule 6 un émissaire 
venu de Yennan. C'est 
grâce A cette caméra que 
les révolutionnaires ont 
fondé le cinéma chinois. 
Toutes les images de Mao 

golie intérieure, avec des 
tournages par moins 30°. 
Ce travail aussi a tissé des 
liens très forts avec les 
cinéastes et les dirigeants 
chinois. Et puis il y a eu le 
débarquement dus trou 
pes britanniques au Liban, 
immédiatement suivi par 
des manifestations énor 
mes dans toute la Chine 
C'est ainsi que j'ai réalisé 
«600 millions avec vous», 
un court-métrage sur les 
manifestations à Pékin. J e 
suis encore allé en Chine, 
notamment en 1965. Celte 
fols, j'étais avec Marceli 
ne. 

En 1971. nous y som­
mes retournés, pour un 
voyage d'information de 
quatre mois, après la Ré 
volution Culturelle. Nous 
voulions savoir ce qui 
s'était passé, ce qu'était 
vraiment cette Révolution 
Culturelle, ce qu'elle signi­
fiait. L'idée de faire un film 
se fit jour, petit A petit. En 
fait, elle s'est concrétisée 
lors d'une rencontre avec 
Chou en-lai, qui m'a re-

queiques mois, c'étaient 
devenus de véritables as­
sistants de cinéma. Ils 
étaient parfois aidés par 
des interprètes locaux, re­
crutés sur place, é cause 
des dialectes. Il ne fallait 
pas seulement qu'ils tra­
duisent les mots, mais 
aussi les sentiments et les 
nuances de pensée. Notre 
premier grand travail a été 
d'expliquer ce que nous 
voulions, pas dans notre 
langage, mais dans celui 
des Chinois. Cola posait 
un grand problème. C'est 
pourquoi certaines ques­
tions sont formulées dune 
manière qui peut paraître 
bizarre ici. mais qui est 
destinée à ce qu'elles 
soient comprises A la fois 
des Chinois et des Occi 
dentaux. 

Petit A petit, j'ai com 
mencé A comprendre le 
chinois. Cela m'aidait êvi 
d e m m e n t b e a u c o u p 
Quand je sentais une si 
tuation. je pouvais relan­
cer le dialogue, appro­
fondir une interrogation. 

— Donc, au bout d'un 
certain temps, vous aviez 
une équipe technique ro­
dée vous possédiez égale­
ment une équipe, disons, 
de relations extérieures 
qui vous permettait d'en 
trer en contact avec les 
gens comme vous le 
souhaitiez, et enfin, vous 
jouissiez depuis le départ 
d'une espèce d'autorisa­
tion générale de tournage, 
puisqu'elle vous avait été 
délivrée par le Premier 
Ministre en personne A 
partir de ce moment-IÀ, 
comment avez vous choisi 

_ les thèmes, les sujets, les 
lieux de tournage/ ? 

— J . l . Nous pouvions 
vra iment aller partout, 
sauf filmor dans les instal­
lations nucléaires. Nous 
aurions même pu aller au 
Tibet, seules des raisons 
de santé m'en ont empê 
ché. Nous étions vraiment 
dans une position très 
privi légiée. Remarquez 
que nous devions chaque 
fois mériter A nouveau la 
confiance et justifier nos 
projets. Jo vous ai dit que 
l'argument d'autorité ne 
joue pas en Chine. C'était 
vrai pour nous aussi. Dans 
chaque nouvel endroit, 
nous devions lutter pour 
conquérir notre liberté. La 
t e n d a n c e naturel le des 
gens, c'est de ne montrer 
que l'aspect positif des 
choses, d'ombellir la réali­
té. C'est un problème que, 
je crois, j'ai recontré par­
tout dans le monde. 
Quand on reçoit un invité, 
on nettoie la table, on 
range la vaisselle D'au­
tant plus lorsque l'invité 
arrive avec une caméra... 
Mais je suis très patient, et 
je prends le temps qu'il 
faut pour c o n v a i n c r e . 

t es lieux de tournage, lusgue dans les coins les plus recules de 
l<i République Populaire de Chine 
Nous savions que c'était 
important car nous vou 
lions traiter des problèmes 
difficiles et complexes, 
puisque notre thème cen­
tral de réflexion, c'était la 
Révolution Culturelle et 
lestransformations qu'elle 
a opérées dans les diffé­
rentes couches de la so 
ciété chinoise. Car. con­
trairement A ce qu'on dit 
un peu trop vite ici . il y e 
des couches sociales très 
diversifiées en Chine. Ce 
n'est pas un monde uni­
forme, Il y a des intellec­
tuels, dus employés, des 
ouvriers, des paysans, des 
soldats... Tous ont été 
touchés Nulle part les 
rapports entre les gens ne 
sont plus las mêmes. No 
tre idée, c'était de faire un 
grand film qui aurait en­
globé tous ces change­
ments Mais c'était un peu 
uno utopie. 

-Et vous pensez avoir 
réussi à ce que les gens 
soient vraiment sincères 
devant la caméra ? 

M.L. : Oui. vraiment. Ce 
n'était pas toujours facile, 
parce que, comme le di-

MMMMMMMtj 

«COMMENT YUKONG DEPLAÇA L E S MONTAGNES» 

(...) Dans la Chineantique.il y avait une fable intitulée 
«Comment Yukonq déplaça les montagnes». On y 
raconte qu'il était une fois un vieillard appelé Yukonq 
(...). Il décida d'enlever, avec l'aide de ses fils, deux 
qrandes montaqnes qui barraient les abords de sa 
maison, A coups de pioche. Un autre viellard (...) éclata 
de rire et leur dit : «Vous n'arriverez jamais, à vous 
seuls, à enlever cas deux montaqnes». 

Yukonq lui répondit : «Quand je mourrai, il y aura « 
mesfifs\ I Ainsi les générations sa succéderont sans 
fini...). A chaque coup de pioche, elles diminueront 
d'autant. Pourquoi donc ne parviendrions-nous pas à 
les aplanir». 

(...) Le ciel un fut ému et envoya sur terre deux qénies ; 
célestes qui emportèrent ces montaqnes sur leur dos. 
Notre ciel A nous n'est autre que In masse du peuple 
chinois (...) • 

MAO T S E TOUNG 
Œuvres Complètes T III 

P 290 

sait Joris. chacun A ten 
dance A embellir, é ne 
présenter que la face 
avantageuse des choses. 
A Taching. par exemple, 
dans cette équipe d'ou­
vriers du pétrole que nous 
sommes allés voir, ils ont 
tous commencé par nous 
expl iquer qu ' i ls étaient 
très contents, qu'ils tra­
vaillaient bien, que tout 
était merveilleux, e t c . . 
Nous leur avons dit 
«C'ast vrai, vous faites un 
travail dur, vous êtes dans 
un endroit héroïque, au 
beau milieu de la steppe, 
ca demande vraiment un 
moral d'acier, tout le pays 
vous regarde, c'est très 
bien. Vous nous dites que 
vous êtes fiers, gue vous 
faites cela pour le Parti, 
que vous êtes des révo­
lutionnaires ; d'accord, 
nous vous croyons, mais 
les choses sont peut-être 
moins simples». Et c'est 
alors qu'ils ont parlé de 
leurs difficultés. On dit ici 
que les Chinois ne parlent 
pas volontiers d'eux-mê­
mes, qu'ils n'acceptent 
pas de se livrer. C'est faux, 
la preuve. Mais il faut au 
préalable qu'ils aient con­
fiance. Et peut-être même 
qu'ils éprouvent de l'af­
fection pour vous. Les 
Occidentaux qui vont IA 
bas font trop souvent la 
même chose : ils braquent 
leurs caméras et leurs 
micros A dix centimètres 
d'un Chinois et le harcô 
lent de question agressi­
ves. Qu'ils ne s'étonnent 
pas de ne rien obtenir 
d'autre qu'un sourire poli 
et des réponses évasives 
Faire un film, c'est d'aboid 
un dialogue. C'est ce que 
nous avons tenté de taire 

Propos recueillis par 
Jean Marie Doublet et 

Jean-Pierre Sergent 

le-, auteurs du film ont 
accordé cette interviewé la 
presse dont nous publions 
aujourd'hui des extraits. 

http://Chineantique.il
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LA VIE DU J O U R N A L 

Discussion avec deux chômeurs 
immigrés tunisiens 
A Villeurbanne, dans le cadre de 

la campagne pour obtenir les trans 
ports gratuits pour les chômeurs, 
nous avons bavardé avec deux 
jeunes immigrés tunisiens au chô­
mage. 

Le premier est sorti d'un stage 
FPA de fraisage qui a duré sept 
mois et demi et où il était payé à 
90 % du SMIC. Depuis le mois de 
septembre, date de fin du stage, il 
est sans travail. Lors de son 
inscription à l'ANPE, personne n'a 
daigné lui faire remplir un dossier 
pour l'ASSEDIC et comme U n'était 
pas très au courant des papiers à 
remplir, il ne touche pour l'instant 
que l'aide publique. Depuis sep­
tembre, il a reçu trois «généreux» 
chèques, le premier de 24 Ff, le 
second de 80 F et le dernier de 240 F 
Il ne peut même pas payer son loyer 
(300 F) et doit accepter l'aide que 
lui offre son père, mais comme U le 
dit lui-même :«mon père a d'autres 
enfants à nourrir et puis je suis 
majeur». 

peu en France par l'Office National 
d'Immigration qui lui promettait du 
travail pendant au minimum deux 
ans après avoir effectué un stage de 
formation, n'a toujours pas trouvé 
d'emploi après le stage. 

Lorsque nous leur avons deman 
dé s'ils pensaient rentrer en Tuni­
sie, le premier, visiblement révolté 
en pensant au décalage qu'il existe 
entre ce que fait miroiter l'impèna 
hsme français aux travailleurs tuni­
siens qui èmigrent et la réalité pour 
eux en France, nous explique que 
«ca fait quatre ans qu'il n'est pas 
rentré dans son pays el qu'il ne 
peut pas y revenir les mains vides» 

Ces témoignages montrent une 
fois encore, si l'on n'en est pas 
convaincu, que les stages FPA el 
autres ne règlent en rien les 
problèmes du chômage mais qu 'ils 
servent è camouff/er pour un 
certain temps un maximum de 
chômeurs en les appelant stagiaires 
en formation professionnelle. 

Son camarade, envoyé depuis Un militant du CL CCde Villeurbanne 

Rassemblement communiste 
21 MARS 

Pour préparer l 'of fensive ouvrière 
Pour une issue révolut ionnaire à la cr ise ! 
A L ' A P P E L D U P A R T I C O M M U N I S T E RÉVOLUTIONNAIRE (ML) 

T O U S A U R A S S E M B L E M E N T C O M M U N I S T E 
D I M A N C H E 21 M A R S 14 H précises 

MUTUALITÉ (métro Maubert Mu tua l i t é ! 

1ère partie : 
L E S T R A V A I L L E U R S DE F R A N C E A C C U S E N T LE C A P I T A L I S M E 
E N C R I S E : avec des représentants de plus de 100 entrepr ises et 
des comités de lutte contre le chômage. 

D E F E N D O N S NOS D R O I T S ! DÉVELOPPONS NOS L U T T E S ! 
H A L T E A U X A T T E I N T E S A U X LIBERTÉS D E M O C R A T I Q U E S ! 

Face à la v io lence pol icière et patronale : organisons la 
riposte ! avec des ouvriers de Paris-Rhône (Lyon), des mi l i tants 
syndicaux C G T et C F D T de Roubaix . B rand t . . . 

Hal te à la campagne anti- jeune. 
Après le meurtre de Michel Boye , paysan vosqien assassiné 

par les fo rces de répression où va le mouvement paysan * des 
paysans du Doubs, de Normandie, du Midi , prennent la parole. 

2ème part ie 
I N T E R V E N T I O N C E N T R A L E DU P A R T I C O M M U N I S T E R E V O L U 
T I O N N A I R E I M A R X I S T E - L E N I N I S T E l 

8 A N S A P R E S M A I 68 
L U T I O N N A I R E S ? (Débat 
naires françaises). 

OU E N E S T L 'UNITE D E S R E V O 
avec des organisat ions révolut ion 

3ème partie 
L E S L U T T E S D E S P E U P L E S D U MONDE 

A P R E S LA M O R T DE F R A N C O : L ' E S P A G N E E N LUTTÉ 

L E P O R T U G A L A P R E S L E 25 N O V E M B R E ! 

S A H A R A O C C I D E N T A L LA L U T T E D'UN P E U P L E . Un représen 
tant de l 'Union des travai l leurs sahraou is prend la parole. 

Grégoire Carrât, envoyé spécial du Quotidien du Peuple au 
Sahara Occidenta l apporte son témoiqnaqe. 

Project ion d'un f i lm sur la lutte du peuple sahraou i . 
S T A N D S D E S U S I N E S EN L U T T E 

M U S I Q U E ET C H A N T S G I L L E S S E R V A T . FRANÇOIS T U S Q U E S 

FAIRE DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
UNE ARME ACÉRÉE POUR NOS LUTTES 

Nous publions la l in de la l ista 
de souscr ipt ion de 15 mi l l ions 
que nous av ions lancée pour 
pouvoir réaliser le 12 pages Fruit 
des efforts et du sout ien de nos 
lecteurs, les 15 mil l ions sont 
col lectés, et le Quotidien du 
Peuple parait maintenant tous 
les jours sur 12 pages depuis une 
semaine C'est une victoire pour 
nos lecteurs, pour tous les 
t ravai l leurs, gui depuis 5 mois , se 
mobil isent pour soutenir et 
améliorer leur Quotidien 

Nos teneurs peuvent déjà voir 
quel journal di f férent nous pou 
vons réaliser avec 12 pages : 
couverture de l 'actuali té mieux 
assurée, possibi l i té d'approfon 
dir des su je ts , de publier plus 
d'enquêtes et de reportages .. 
Ma is , le 12 pages ne doit pas être 
seulement ce la il nous faut 
en profiter pour élargir la l iste des 
su je ts que l'on trai te, pour 
accroî t re la part icipation des 
lecteurs, pour mieux refléter et 
faire avancer le débat sur les 
• i i » o c » i n i > r H * - in rAunliiflnn qui 

existent dans les m a s s e s . Cet te 
batai l le, c 'est vot re af faire à 
tous : en écrivant au journal pour 
faire connaître ce que vous avez 
pensé du 12 pages, en faisant 
c irculer largement autour de 
vous votre Quot id ien, en lui 
t rouvant de nouveaux lec teurs , 
en susc i tant de nouvel les col la­
borat ions, e t c . . Cet te batail le 
doit faire de notre quotidien une 
arme acérée pour nos luttes, 
c 'est cel le que nous devons qa 
nnée aujourd 'hui . 

Liste de la souscription 
Par is 

C a e n 

Besancon 

Par i s 

Lo i ra ine 

436 
135 
360 
180 

91.50 
182 
60 

280 50 
480 
340 
240 

50 
180 
t50 
'0.50 

190 
400 
200 

463 
411(1 
21 lil 

Re ims 

Marsei l le 

Lyon 

Auhervi l l iers 

Bordeaux 

Chàlons 

D i | O n 

Strasbourg 

10 
170 
255 
160 
540 
180 
250 
245 
50 

350 
150 
87 

350 
230 
200 

1 iso 
200 
68 
60 

125 
450 
30.50 

100 
500 
150 

Orléans 

Lil le 

Rennes 
Montceau 
J . l . c . C r é m i e u 
J S .Grenob le 
D .B . Vi l lerupt 
C l . Dunkerque 
F. C . Pau 
J . l . L .Chev i l l y la Rue 
L M. 
Par is 
C e r c l e d e l e c t e u r s I N S E E 1 
G . S . Trappes 
TOTAL 15 
Total déjà souscr i t 
pour les 15 mil l ions 134 
Tota l souscr i t au 21/2 150 

280 
600 
120 
120 
440 
250 
460 
300 
50 

269 
500 
50 

100 
10 
50 

000 
100 
788 

353.90 
131.90 

RÈUNION DE LECTEURS D O YONNAX 

D e u x n o u v e a u x l e c t e u r s 
étaient présents à cet te réunion. 
Quelques remarques ont été 
fa i tes en ce qui concerne la 
forme du journal : amél iora t ion 
dos t i tres, surtout en première 
page, le s ty le est plus clair et les 
abréviat ions ont d isparu. 

Cer ta ins lecteurs regrettent 
la page courrier telle qu'el le 
était p récédemment , i ls y trou­
vaient davantage le contact 
avec les aut res. 

En ce qui concerne le fond : 
Tous ' voudraient une page 

(duttes ouvrières» plus impor­
tante. D'autre part, il faudrait 
donner d a v a n t a g e d ' e x p l i c a ­
tions techniques dans les dif fé­
rentes luttes, af in de donner d e s 
é léments de compara ison pour 
les aut res sec teurs . Il faudrait 
auss i mettre en évidence les 
sa la i res , les horaires de travai l , 
les revendicat ions dans les dif­
férentes boites. 

Pour les lecteurs étrangers, la 
page internationale est trop 
petite et surtout pas assez 
détai l lée. 

Les cr i t iques c inématographi­
ques sont très appréciées : el les 
sont absolument nécessaires 
par rapport au matraquage des 
m a s s média. 

De même les ar t ic les du 
Docteur QdP sont beaucoup 
lus. On voudrait en voir davan­
tage, af in de démyst i f ier tou­
jours plus le médecin et sa 
médec ine. Cependant , cer ta ins 
ar t ic les c o m m e celui sur la 
grippe sont jugés un peu exagé­
rés l«n'al lez pas chez le méde­
c in»! . 

Il manque des ar t ic les sur le 
sport, afin de mettre en évi­
dence son rôle dans nos socié­

tés capi ta l is tes, et en opposi­
t ion, son rôle et sa p lace dans 
une société socia l is te. 

A l ' issue de cette réun ion , il a 
été décidé : 
- de s e revoir régul ièrement 

tous les mo is , 
- que nous al l ions entreprendre 

nous auss i de faire des ar t ic les 
pour le Quotidien, et ne pas 
nous contenter d 'envoyer nos 
cr i t iques. 

Nous nous sommes donné un 
premier objectif , à réaliser d' ici 
la prochaine réunion de lec teurs 
f ixée le 15 mars : une enguête 
sur le secteur médical . 

Nous avons auss i décidé que 
chacun d'entre nous devait 
t rouver d'ici là un nouvel abon­
né. 

Corr. Oyonnax 

COMMUNIQUE 
Vent d'Est est une nouvelle publi­

cation trimestrielle qui se propose 
de présenter des articles de dif­
férentes revues chinoises qui, tout 
en étant accessibles aux étranqers, 
restent souvent méconnues du pu­
blic français. Les traductions ont 
pour but de couvrir les thèmes 
variés qui sont autant de débats 
vivants en Chine populaire : orqani­
sation du travail et vie quotidienne, 
problèmes scientifiques et techni­

ques, révolution dans l'enseigne­
ment, mouvements d'étude et de 
critique philosophiques et techni­
ques, révolution dans l'enseigne­
ment, mouvements d'étude et de 

critique philosophique, historique, 
artistique, etc. Les textes publiés 
par Vent d'Est sont traduits par des 
personnes résidant actuellement en 
Chine ou qui y ont séjourné plu­
sieurs années. 

A U SOMMAIRE DU PREMIER NUMÉRO : 

A propos du droit bourgeois 
Pour les hommes et pour les femmes : a travail égal, salaire égal. 
C e qui est capital, c'est de maintenir la direction d'une ligne 

marxiste. 
L "évolution de l'enseiqnement scolaire en UR S S 
La foimation des travailleurs 
Comment continuer et approfondir l'étude théorique. 
Critiquer le roman «Au bord de l'eau» (Shui Hu). c'est important. 
L'Ancien doit servir le Nouveau. 
Sommaires de la revue scientifique «Dialectique de la nature». 
Ouest îoee.nre d'enquête 

i - ' 'm *ir lii-n i'u Pi • 1111 ii • * publication du PCR (mil 
Milles.' postale RP225 7 5 924 Paris Cède* 19 
' 23 I324H F Patis dire, i-m i le publication Y Chevet 
n ri p.n IPCC Pan- distribue par lesNMPP 

i (irnt"issinn i w l a i r e 56042 
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TELEVISION 
Jeudi soir sur FR 3 

ENQUETE SUR UN FILM 
AU DESSUS DE TOUT SOUPÇON 

Un homme égorge sa 
maitresse avec une lame de 
rasoir. Minutieusement, il 
laisse le maximum d'indices : 
empreintes de doigts, de 
chaussures, e t c . Ce crimi­
nel sadique est commissaire à 
la section criminelle. Il va 
jouer, au long de l'enquête, a 
se (aire découvrir, tout en 
menant par ailleurs son acti­
vité de nouveau responsable 
de la «section politique». 

Gian Maria Volonté incarne 
ce policier violent et mégalo­
mane, obsédé par la répres­
sion de tout ce qui remet un 
tant soit peu en cause l'ordre 
bourgeois. Autour de lui, 
s'organise une violente criti 
que des abus les plus criants 
de la police d'une démocratie' 
bourgeoise : généralisation 
du fichage sut ordinateur, 
interrogatoires «poussés» des 
«suspects», combines de 
tous poils, viol permanent de 
la' légalité bourgeoise elle-
nëme. in soupçonnai"! lté a 
oriori des flics, «citoyens» 
lien particuliers, volonté d'é­
touffer toute bavure enta­
chant l'autorité de la police. 
Le «film politique» d'Elio Pétri 
^Enquête sur un citoyen au-
dessus de tout soupçon» a 
connu un succès immédiat, 
d'autant que sa sortie en 
Italie coïncidait avec le fa­
meux «Mai rampant» : grèves 
îauvages, succès électoraux 
des fascistes (MSI I , attentats 
de Milan... En France, beau­
coup ont vu en ce film une 
dénonciation de la police plus 
joussée que jamais. 

Mais regardons-y de plus 

près. Tout le film est centré 
sur ce fameux commissaire. 
De fréquents «retours en 
arrière» évoquent les rap­
ports sado-masochistes qu'il 
entretenait avec sa maitresse 
nymphomane et pervertie : 
avec elle, il reconstituait les 
crimes sexuels auxquels il 
avait eu affaire. Les mobiles 
du crime se dégagent peu à 
peu : impuissance sexuelle, 
sentiment d'être bafoué par 
cette femme qui le traite 

puissant fait fonction d'ana­
lyse de classe, escamotant la 
nature de classe de la police 
en système capitaliste. La 
fonction oppressive de la 
police, ses tendances fascis­
tes, deviennent, avec Elio 
Pétri, le fan d'individus dé 
traqués qu'il suffirait d'élimi­
ner pour que ça aille mieux. 
On comprend sans peine que 
les faux communistes appré 
cient beaucoup ce film, réali­
sé par un des leurs ( E . Pétri 

ouvrier qui apparaît, est lui 
aussi un minable, terrorisé 
par la police. 

En définitive. Gian Maria 
Volonté i membre aussi du 
P«C»II résume bien la con­
ception bourgeoise du film, 
son mépris des masses et de 
la révolution, sa référence è 
une «nature humaine» au-
dessus des classes quand il 
dit : nie policier du film, c'est 
vraiment un personnage que 

comme un enfant, lui qui par 
ailleurs est le chef, le «père». 
Cette vision psychanalytique 
est l'éclairage permanent des 
séquences «politiques». Le 
commissa i re expl ique lui-

-même que le rapport enfant 
père régit les interrogatoires 
des suspects, et cette expli­
cation domine l'ensemble du 
film : la peur du chef, du 

est au P«C»IÏ. Leur point de 
vue se retrouve, sur le mode 
franchement crapuleux, dans 
la présentation des révolu 
tionnaires : étudiants hirsutes 
et sectaires,^ irresponsables 
poseurs de bombes, mina­
bles dénonçant leurs cama­
rades après un interrogatoire. 
Quant au peuple, il brille ici 
par son absence. Le seul 

chacun porte en soi, une 
mentalité autoritaire. Et il a 
fallu ce film pour qu'il sorte 
de nous-mêmes. C'est un 
masque qui est tombé)'. 

Celui des révisionnistes, en 
tout cas. 

Claude ANCHER 
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feuilleton 
ETOILE ROUGE SUR LA CHINE d'Edgar SNOW 

A U X EDIT IONS S T O C K 

RÉSUMÉ : La confiscation des terres des grands 
propriétaires et leur redistribution permettent d'assurer 
à tous les paysans une existence convenable. Outre le 
partage des terres, un autre élément de la politique 
agraire des communistes chinois est le mouvement 
coopératif. 

30° épisode 

LE MOUVEMENT COOPERATIF 
ET L E S P R O G R E S C U L T U R E L S 

L E S «BRIGADES DU SAMEDI» 

Le mouvement coopératif fut vigoureusement 
encouragé. S e s activités s'étendaient au-delà des 
coopératives de production et de distribution et 
comprenaient des formes de coopération nouvel­
les en Chine, telles que l'emploi en commun 
d'animaux de ferme et d'instruments aratoires 
- particulièrement dans la culture des terres do­
maniales et de l'Armée rouge - et l'organisation de 
sociétés d'entraide de travail. Grâce à ce dernier 
mécanisme, de vastes zones purent être en peu de 
temps plantées et moissonnées collectivement et 
des périodes individuelles d'oisiveté purent être 
éliminées. Les communistes tenaient la main à ce 
qu'un homme fût digne de sa nouvelle terre ! Dans 
les périodes de presse, on mit en vigueur le 
système des «Brigades du samedi», quand tous 
- non seulement les organisations d'enfants, mais 
aussi les fonctionnaires, les partisans et miliciens, 
les organisations féminines et les détachements 
de l'Armée rouge qui pouvaient se trouver aux 
alentours étaient mobilisés aux champs au moins 

un jour par semaine. Même Mao Tsé-toung prit 
part à ces travaux. 

Les communistes introduisaient là les germes de 
l'idée singulièrement révolutionnaire de l'effort 
collectif - et accomplissaient par la même occa­
sion un travail d'éducation élémentaire en vue de 
la période à venir où la collectivisation pourrait 
être mise en pratique. En même temps, la 
conception d'une vie sociale plus riche pénétrait 
lentement les sombres replis de la mentalité 
paysanne. Car l'utilité des organisations créées au 
sein de la paysannerie était triple - la trinité dans 
l'unité, comme disaient les Rouges - économique, 
politique et morale. 

E L I M I N A I ION D F S M A U X D O M I N A N T S 

Dans la mesure où ils existaient, et à en juger 
selon les normes occidentales d'avant garde, les 
progrès culturels réalisés par les communistes 
dans la population étaient en vérité négligeables. 
Mais certains maux dominants, répandus dans la 
plus grande partie de la Chine, ont été définitive­
ment éliminés au Shensi dans la vingtaine de 
districts occupés depuis longtemps, et l'on menait 
une croisade de propagande parmi les habitants 
des nouveaux territoires afin d'y étendre les 
mêmes réformes élémentaires. Une réalisation 
marquante a été l'élimination complète de l'o­
pium, et le fait est que je ne vis aucune trace de 
pavots après mon entrée dans les districts sovié­
tiques. La corruption des fonctionnaires y était 
presque inconnue. La mendicité et le chômage 
semblaient avoir été «liquidés», comme l'affir­
maient les Rouges. J e ne vis pas un mendiant 

pendant tout mon voyage dans tes territoires 
communistes. Les pieds bandés et l'infanticide 
étaient devenus des crimes passibles des tri­
bunaux, l'esclavage des enfants et la prostitution 
avaient disparu, et la polyandrie et la polygamie 
étaient interdites. 

LE MARIAGE 

Si le mythe des «épouses collectives» ou de la 
«nationalisation des femmes» est d'une absurdité 
trop manifeste pour être démentie, les change­
ments apportés au mariage, au divorce et à 
l'héritage n'en étaient pas moins, en eux-mêmes, 
extrêmement hardis, comparés aux lois et à la 
pratique semi-médiévale régnant dans le reste de 
la Chine. Les règles qouvernant le mariaqe 
comprenaient des clauses contre ia tyrannie de la 
belle-mère, la vente et l'achat de femmes comme 
épouses ou concubines et la coutume des «unions 
négociées». Le mariage était par consentement 
mutuel ; l'âge légal en était fortement relevé, à 
vingt ans pour les hommes et dix-huit ans pour les 
femmes ; la dot était interdite, et tout couple se 
faisant enregistrer comme époux devant un soviet 
de district, de municipalité ou de village recevait 
sans frais un certificat de mariage. Hommes et 
femmes en ménage étaient considérés comme 
étant légalement mariés, qu'ils eussent ou non été 
enregistrés - ce qui semble exclure l'«amour 
libre» - et leurs enfants étalent légitimes. L'illé­
gitimité d'un enfant n'était pas reconnue. 

(à suivrel 
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CONTRE LE FASCISME 
Tandis que les différents mouvements continuent 

de se développer, touchant toutes les régions, et 
toutes les branches, c'est la grève des camionneurs 
gui occupe le devant de la scène Ils sont actuelle 
ment plus de 200 000 arrêtés dans toute l'Espagne, a 
Madrid même, le marché central de fruits et légumes 
de Legaipi est paralysé depuis plusieurs /ours par les 
piquets de grève, gui empêchent également l'entrée 
des camions dans la ville. Cependant, le régime 
démusguH SO/J caractère fasciste, qu il n avait eu lait 
jamais perdu, et que le développement des luttes 
populaires met au Jour. 

LA POLICE DU «LIBÉRAL» 
FRAGA A S S A S S I N E 

BARCELONE : VICTOIRES 
POPULAIRES 

Par téléphone de Barcelone pouvoir ceaer sur ie blucdge 
des salaires. 

La journée de jeudi a été 
marquée par de violents A Sabadell, le gouverne 

Madr id 
de notre correspondant 

Bi lan n r l idon aikure du 
qouviirneiiien; des prétendus 
libéraux i r H i l u dH VH INI 
Pi ï* i / . employa a d r m n i s t M t ' I . 
i w à Ejdîi • " 'iidii ri'AJican 
l ' ' J J u a " Porte, ouvrier du 
bâtiment 4 0 MIS, hospitalise 
après i.i répression sanvaqe 
rie B.iri •l'iniie. 

Irois autres blesses 1res 
graves à Barcekwn: el dans la 
province Un architecte hos 
pilabsé aiires avoiî voulu |W0" 
hiier I H I R fee-oie hiutitliseu 

En marche pour réprimer ? Non I Les mouvements de lutte 
lusgu 'aux pompiers et à la police qui ont manifesté 

i ii .i priiire rï imi uni' mani 
\HV\ * ses " i r r iecns ont 

élevé une protestation contré 
la surveillance donl il esl 
l'objet dans les "nus mentes 
il' l'hôpital 

Un i-r'L'mt qui rugarilail par 
.i <e> eue. hlessc par une des 
•Mit fameuses halles en ca 
nulrhcn.r de lu police 

On compte par centaines 
•es détenus cel le dernière 
semaine, en Galice. Catalo 
une. Andalousie, à Vrtona. 
M.ulfid et Barcelone. A Ali 
«vinte de 15 000 à 20 000 
personnes tint assisté à l'en 
terminent de Perez Maigre 
les forces de police massées 
su* le parcours, dans une ville 
leorle oïi les commerces et 
l"s écoles avaient fermé leurs 
poites les participants ont 
e'.i".leste à la fi» de l'enter 
reieeof C i ' s i la réponse du 
peuple à la note riu préfet, 
qualifiant le travailleur assàa 
sine, «d'individu indésirable 
s, i "s profession reconnue». 

se sont étendus .? Barcelone 
A pas Juan Carlos iherlr 

affrontements dans le centre 
de Barcelone l a police est 
intervenue avec une grande 
violence contre une mani 
festation d'environ 20 000 
ouvriers du bâtiment, tirant 
aux balles de caoutchouc et 
utilisant les grenades lacry 
mogènes. Un manifestant 
gravement blessé est actuel­
lement à l'hôpital. 

Les ouvriers oni riposté 
très énergiquement, lançant 
des pierres contre la police, 
notamment dans les petites 
rues qui débouchent sur les 
Ramblas Les transporteurs 
en grève avaient immobilisé 
leurs camions au milieu de la 
chaussée accroissant ainsi les 
difficultés de la police. 

Vendredi, après une négo­
ciation qui a duré toute la 
matinée, on est arrivé à un 
accord : le salaire minimum 
des manœuvres du bâtiment 
est désormais f ixé à 
19 000 pesetas. Les ouvriers 
bit réclamaient 25 000, mais 
on peut parler de recul alors 
que Villar Mir. ministre des 
finances, déclare ne pas 

ment a libété vendredi matin 
tous 'es manifestants arrêtés 
lors de la manifestation du 
jeudi 19 Les patrons se sont 
engagés â ne pratiquer au 
cune sanction pour fait de 
grève. C'est une victoire de la 
mobilisation populaire. Cer 
tains estiment que la démis 
sion du maire Burrull. récla 
mée par la population, de 
vrait intervenir à plus ou 
moins long terme 

De plus en plus, on parle 
de grève générale des trans 
porteurs pour lundi dans 
toute l'Espagne D'autre part 
l'attitude du gouvernement 
espagnol au Sahara suscite 
de vives protestations. Les 
«Amis du Peuple Sahraoui» 
ei l'Association des Amis de 

l'ONU envisagent une mani 
festation pour les prochains 
jours â Barcelone. 

La répression ouverte 
ne suffit pas d arrêter le 
mouvement des masses, au 
contraire, lo peuple com 
mence à imposer certains 
reculs au gouvernement , 
comme on le voit à 
Sabadell et dans le bâtiment, 

PROCÈS DE L'UNION 
MILITAIRE DÉMOCRATIQUE 

Depuis juillet dernier. 1 0 militaires accusés 
d'appartenir à l'UMD (Union Militaire Démocratique! 
voient peser sur eux l'accusation de sédition militaire 
récemment transformée en accusation de rébellion 
militaire, c e qui double automatiquement les peines. 
Le dixième, le Capitaine Dominguez, exilé en France 
est devenu le porte parole de l'UMD à l'étranger. 

Le pouvoir fasciste exige 
des peines très lourdes, de 12 
ans. Le commandant OTERO 
est en état d'tncommunica 
tion totale depuis 5 jours et 
cela est arrivé plusieurs fois 
depuis leur incarcération. Les 
autorités militaires viennen' 
de commente d'office â la 
défense les pires ennemis des 
militaires démocrates, des 
avocats appartenant au SIE 
Les détenus ont été soumis â 
toutes sortes de pression. 
Les journalistes qui ont assis 
té à une conférence de 
presse de l 'UMD â Madrid 
ont été arrêtés : la police 
voulait savoir les noms des 
part ic ipants. Le capi ta ine 
Dominguez a rappelé , les 
mensonges fascistes incul­
qués aux jeunes : I'IIS nous 
ont dit que tout ce qui venait 
de l'étranger était pernicieux 
et ils ont livré notre pays aux 

multinationales et à l'impéria­
lisme US. Ils nous ont dit gue 
l'étranger, la franc-maçonne­
rie, le communisme étaient 
les ennemis de l'Espagne, 
mais ce sont eux les ennemis 
de l'Espagne Quand au délit 
de rébellion militaire dont ils 
nous accusent, ils savent 
bien de quoi ils parlent, eux, 
les rebelles de 36.» S e 
référant â l'inscription qui 
figure sur les casernes espa 
gnoles :« Jodo por la Patna». 
le Capitaine Dominguez a 
déclaré nia patrie, c'est le 
peuple i». Il a été très 
chaleureusement applaudi. 
ainsi gue le Polisario, mou 
vement de libération du 
Sahara, particulièrement ac 
clamé au cours de celte 
soirée et gue l 'UMD soutient 
totalement. 

Hélène V A R J A C 

S A H A R A O C C I D E N T A L : 

UNE C E R E M O N I E V IDE DE S E N S 

C'est sous le contrôle de policiers marocains, le 
talkie walkie a la main, gue s'est effectuée à El Aiouri la 
réunion do la Djemma qui servait de couverture à la 
tentative d'annexion du Sahara Occidental par Hassan II 
Cette assemblée rie notables, n use on place au temps de la 
colonisation espaanole. avait en fait réalisé le seul acte 
patriotique de sa carrière en décidant majoritairement en 
janvier de se dissourire au prof il du Frnnt POI ISA H If) 

On notera particulièrement le tyil qu- :r i j i j iant 
eiaroeain n'a même pas été en niitsiiru fout'in ••• luffro 
exact de membres rie la Djeivina i . -n is a cette 

assi-n-blée f;irtire Les |ini|ii is IfOK'sr. * r « « " *tr<-!|sirin 
donnent une idée do la façon dont le rot du Maroc entend la 
«libération» du pays : il n'a ete question que rie «perpétuer 
le souvenir» de l'Espagne, ancien collaborateur, et de ses 
prétendus Itionfarfs 

A notw eqalemeni une le secrétaire général de 
l'Organisation ries Nations Unies a précisé pourquoi il 
n ,iv.ut i:as envoyé rie repnsentiint à celte réunion .Ni 
rFsi iai | i i r .^ni f'ariminislratinh tripartite inteniuaiie n'ont 
pris les mesures pour assurer : exeu ire ilu droit .'i 
l'.iii1odi ,l"iini'\iiion-., 

tu bref 
Guadeloupe : les planteurs 

de canne en lutte 

l e prix de la vie a considérablement auqmenté cette 
année en Guadeloupe : 24 % environ : le prix du quintal 
rl'onqrflis «st passé rie 105 a 130 F. Cependant, les 
capitalistes du sucre i «usiniers») prétendent cette année 
l.nrn baisser le prix qu'ils payent aux petits planteurs, de 
101 F a 92. pour la même richesse en sucre 19%). 

Face a cette situation, l'Union des Paysans pauvres de la 
Guadeloupe IUPG) avance les revendications suivantes : 

Etablissement du prix de la tonne de canne sur la base 
rie son prix de revient ; 150 F 

Paiement du transpoit de la canne par les usiniers 
Aide permanente et directe aux petits planteurs et 

colons Isorte de métayers!. 
Paiement de la canne à 100 % a chaque quatorzaine 
Non prélèvement par les usiniers des cotisations sur le 

revenu des planteurs pour un quelconque syndicat. 
Respect de la liberté syndicale 

Baisse de la cotisation prélevée pour le centre technique 
de la canne et du sucre 

l ' U P G se déclare solidaire de la lutte des ouvriers 
industriels et agricoles. 

L 'UPG ayant appelé les planteurs à ne pas couper et 
livret leurs cannes jusqu'à satisfaction de ces revendica­
tions, lo coupe n'avait toujours pas commencé au 21 
février malgré l'ouverture officielle de la campagne par les 
usiniers 

correspondant 

Moscou : la famille 
révisionniste déchirée 

Les déclarations coniradictoires continuent â l'occasion 
du XXVème congrès du parti «communiste» soviétique. 
D'un côté, les représentants des partis les plus soumis au 
Kremhn. tels ceux de Bulgarie, de Mongolie extérieure, de 
Honqrie. du Portuqal. approuvent totalement le discours 
de Breinev I e Bulgare Jivkov a notamment déclaré : 
"L'attitude e.-vers l ' U R S S est la pierre de touche» ; tous 
ont violemment attaqué 'e «maoïsme» : manifestement, le 
spectre du marxisme lênirvsme authentique hante la 
réunion de Moscou. Cependani. des dissonances se font 
entendre. A l'intérieur même du congrès, où les représen 
tants de la tournante, Nicoue Ceaucescu. et du Laos. 
Pnom Vianh, ont refusé d'entrer dans le jeu de "condam­
nation du maoïsme». En marge, il faut noter la déclaration 
de Santiago Carrillo. secrétaire général du P«C» espagnol, 
au journal italien Corriere délia Sera : pour lui, le socialisme 
soviétique «se ressent du système quasi-féodal qu'il a 
renversé, et dont il porte encore les stigmates». A cette 
accusation Carrillo oppose un socialisme «démocratique», 
«se fondant sur la majorité» : il s'agit des mêmes positions 
que celles de Marchais, pour oui le contre-exemple russe 
est de plus en plus un obstacle à ses projets de rénovation 
riu capitalisme. 

Portugal : le «pacte» 
est signé 

La siqnature du «pacte qui lie l'armée portugaise et les 
p a r t i s politiques» a finalement bien eu lieu hier soir comme 
prévu Comme on s'v attendait, le rôle du Conseil de la 
Révolution, organe supérieur des forces armées, est 
considérablement réduit. Pratiquement, il n'aura plus de 
t ton voir de décision que sur les questions militaires 
proprement dite, les partis bourqeois se réservant la 
gestion riirerte des affaires du pays. Le texte adopté est un 
échec pour les officiers sociaux démocrates riu «groupe 
des neuf»;, encore puissants aux soin du Conseil de la 
Révolution et dans la hiérarchie militaire, qui espéraient 
conserver par ce moyen des pouvoirs étendus. La seule 
concession qu'ils aient obtenu ries partis réactionnaires est 
que les élections à la présidence de la république ne se 
'1eroïil<*rnnt pas le même jour que celles de l'assemblée 
ieqislaiive |fixée au 25 avril). Autre point qui pourrait 
quelque pou»iin<tei In progression de la réaction classique 
le président rie l,i république, qui sera nécessairement un 
militaire, . m u des pouvoirs assez étendus. Reste à savoir 
qin remportera rel ie élection Fn tout cas. (e Mouvement 

Lo'ces Ar i ' i i i i î a u l e i i i iinuripal du renversement riu 
e o i e .• I i s c s T e .i ' 'e-.nr- i iais i>11"rie'lernenl vécu 


